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700 
licenciements 
à la lainière 
de Roubaix 

Après le C E . de vendredi, la direction de 
Prouvost-Masurel annonce des licenciements. 
On parle de 700 sur 5 000 salaries. Le groupe 
investit de plus en plus à l'éiranger, surtout en 
Afrique, o ù le salaire horaire ne dépasse pas 
6 francs, en Corée, o ù il tourne autour de 1,50 F 
dans les pays de l'Est, où les grèves sont 
rares... En 75, il y réalisait déjà 4 5 % de son 
chiffre d'affaires. Les usines du Nord, elles, ne 
seraient plus rentables. Les travailleurs de la 
Lainière refusent ces explications, et les 
licenciements qu'elles voudraient justifier. 

(Voir page 5) 

UNION DE LA GAUCHE 

RACCOMMODAGE 
... pour combien 
de temps ? 
Ainsi, la lemt 

calade qui avait suivi le 
coup de semonce de 
Robert Fabre mercredi 
soir, semble devoir dé
boucher sur une rapide 
reprise des discussions 
au sommet. La date 
exacte devait être fixée 
après la tenue du comi
té directeur du P S de 
lundi après-midi, mais 
déjà Fiterman pour le 
PC , - Fabre pour le 
MRG (Radicaux de gau
c h e ) , et B é r é g o v o y 
pour le P S , annonçaient 
s u c c e s s i v e m e n t e s 
week-end qu'ils étaient 

Italie 
FERMETURE 

DES PLUS GRANDS 
HAUTS FOURNEAUX 

À la suite d'une grève sauvage 
A Taranto , la g rève décidée 

par 200 travai l leurs de la métal 
lurgie a eu pour c o n s é q u e n c e la 
f e r m e t u r e d e s p l u s g r a n d s 
hauts - fourneaux d'Italie pour au 
m o i n s 40 jours. Les métal lurgis 
t e s , employés par la société 
Bel le l i , sous - t ra i tante d'Italsider, 
entreprise national isée, devaient 
être mutés dans une autre unité 
près de Gènes , à 900 ki lomètres. 

Cette mutat ion avait été ap
p rouvée par le ministère du 
Travai l et par les direct ions 
syndica les . Apprenant cet te dé
c i s ion , les travail leurs de Bel lel i 
ont qui t té les syndicats , et ont 
Immédiatement arrêté le t ravai l , 
obligeant la direction a fermer 
les hauts - fourneaux , qui produi
s e n t u n t i e r s d e la f o n t e 
italienne. 

prêis à reprendre les 
discussions. 

Ce n'esi pas une 
surprise, puisque nous 
indiquions dès le coup 
d'écla' de Fabre, que 
les irois partenaires de 
l'union de la gauche 
étaient condamnés à 
s'entendre au moins 
jusqu'aux échéances de 
78. On peut prévoir que 
chacun va maintenant 
s'employer à minimiser 
l'incident, et à en tirer 
profit. 

Pour le MRG, ce 
profit a déjà été, pour 
une large part, encais
sé : les coups de pro
jecteurs prolongés des 
médias sur Fabre et son 
mouvement, les félicita
tions obséquieuses de la 
droite, ont ces quatre 
derniers jours contribué à 
l'objectif de l'opéra-
Mon : valoriser le M R G , 
le faire apparaître com
me occupant une posi-

lion propre, différenie 
de celle du P S , à 
l'inférieur de l'union de 
la «gauche» . 

Pour le P S , il va 
s'employer à se présen
ter comme le réconci-
liaieur, le rôunificateur 
de la gauche divisée ; la 
déclarai ion de Mitter
rand fai'e jeudi, en 
appelant directement 
aux ôlec leurs de la 
gauche, par-dessus les 
querelles des partis, 
montre la ligne de 
conduiie que s'est fixée 
le leader du P S . 

Quant au PCF , le 
coup d'éclat de Fabre 
sera utilisé sans doute 
pour justifier les reculs 
e' les compromis que 
ce parti sera obligé de 
consentir sur les reven
d icat ions maximales 
qu'il a avancées depuis 
plusieurs mois, princi
palement sur la liste des 
naiionalisations. 

(Sui te page 7) 

Espagne 

Heurs et 
malheurs du 

gouvernement 
Suarez 

Lire notre reportage p. 12 

Offensive 
sioniste 
au 
Sud Liban 

Alors que de nombreuses manœuvras diplo-
maiiques en particulier le mystérieux voyage en 
Europe du ministre sioniste Moshe Dayan, 
préparent une tentative de règlement impé
rialiste pour l'Assemblée générale de l'ONU qui 
commence cette semaine, les sionistes, qui 
appuient et encadrent les fascistes libanais, ont 
lancé une offensive sans précédent au 
Sud-Liban. Leur artillerie et leur aviation ont 
bombardé le village de Khiam, tenu par les 
forces des patriotes et de la Résistance 
Palestinienne. 

Yasser Arafat a envoyé des messages aux 
chets d'Etat arabes pour les mettre en garde au 
sujel de la gravité de la situation au Sud. 

(Voir pege B) 

«J'informe» : 
Un fil à la patte 
de quatre 
milliards 

Après les grandes manœuvres d'Hersant pour 
mettre la main sur la presse, après le lancement 
du Matin, un nouveau quotidien est arrivé sur le 
devant de la scène, à grands renforts de 
publicité. Lundi matin, de nombreuses hôtesses 
distribuaient des fac-similés de la « U n e » é la 
sortie des gares parisiennes. Il est vrai que 
J'informe a de gros moyens, puisque Paribas et 
Michelin, entre autres, le soutiennent. 

(Voir page 2) 

Le rayon 
«justice» 
des grands 
magasins 

Les responsables des Nouvelles Galeries 
d'Annecy ont été condamnés à des peines de 
prison avec sursis pour avoir séquestré et fouillé 
une caissière qu'ils soupçonnaient d'avoir volé 
18 F. Les grands magasins ont de plus en plus 
tendance à faire leur police et leur justice 
eux-mêmes. 

(Voir page 4) 

Métro : 
respecter 
les accords 
de juin 

Les patrons des entreprises de nettoyage du 
mono reviennent de cent façons sur les accords 
signés après la dure grève de juin. Licen
ciements, projet de faire éclater les six 
emreprises en douze pour casser le mouvement 
syndical. . . Les Travailleurs sont vigilants, ils ne 
seront pas mis devant le fait accompli. Les 
assemblées générales se multiplient pour 
renforcer la mobilisation et préparer la lutte. 

(Voir page 6) 
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POLITIQUE 

J'INFORME 
De la circulaire répressive 
au journal quotidien : 
L E 
RÉACTIONNAIRE 
F O N T A N E T 

Fontanet IA gauche) passant ses pouvoirs de ministre è Haby : 
du gou\~arnement à la presse gouvernementale. 

a A p r è s q u ' H e r s a n t ait s e m b l é u n m o m e n t e n p a s s e 
d e l ' a b s o r b e r t o u t e n t i è r e , la p r e s s e p o l i t i q u e q u o t i d i e n 
n e c o n n a î t , d a n s s e s o r g a n e s b o u r g e o i s , u n c e r t a i n d é 
v e l o p p e m e n t . A p r è s le Matin, p r o c h e d u p a r t i s o c i a l i s t e , 
c ' e s t J'Informe, d i r i g é par l e c e n t r i s t e F o n t a n e t , q u i 
v o y a i t le j o u r c e lund i è P a r i s . C e p e n d a n t , la p r e s s e 
H e r s a n t e l l e - m ê m e t e n t e d e s e r e n f o r c e r , a v e c n o t a m 
m e n t u n c e r t a i n n o m b r e d e s i g n a t u r e s d i t e s «de 
prestige» a u Figaro. E t on p r ê t e A D a s s a u t t , qu i d è j è 
a v a i t t e n t é v o i c i p l u s i e u r s a n n é e s , l ' e x p é r i e n c e m a n q u é e 
d e Paris-Jour, l ' i n tent ion d e r e l a n c e r u n q u o t i d i e n a u c a s 
o ù le p r o g r a m m e c o m m u n l ' e m p o r t e r a i t a u x é l e c t i o n s . 
D e t o u t e s p a r t s , il e s t v i s i b l e q u e c e s p u b l i c a t i o n s , p l u s 
q u ' à d e s o p é r a t i o n s f i n a n c i è r e s , r é p o n d e n t a u s o u c i po l i 
t i q u e d e p r e n d r e d a t e p o u r la s i t u a t i o n qu i p r é v a u d r a 
a p r è s l e s é l e c t i o n s d e m a r s p r o c h a i n . 

«Nous n'avons l'argent, nous 
réussirons» : c'est ce que n'a 
pas craint de proclamer Joseph 
Fontanet, ancien ministre de 
Pompidou, è propos du nouveau 
journal du soir qui sort ce lundi : 
J'Informe. Vingi quatre pages, 
trois cent mille exemplaires pour 
commencer, une présentation en 
formai «tabloïd», une séparation 
entre ce qui est qualifié «d'infor
mation» et ce qui est considéré 
£ mme «commentaires et prises 
de position» : telles sont les 
caractéristiques de cette nouvelle 
publication, qui ne comportera 
pas de photos, mais seulement 
des dessins. Le public visé est 
clairement designé : c'est celui 
des cadres, des enseignants, des 
responsables politiques... qui 
sont précisément au centre du 
public actuel du Monde. En 
choisissant, de plus, de faire 
sortir son tournai l'après-midi è 
Paris, Fontanet ne cache pas 
qu'il entend farte concurrence è 
ce quoiidien. 

A l'assaut du monda 
L'enjeu politique esi clair : 

actuellement. Le Monde est en 
quelque sorte parvenu à être la 
lecture obligée des profession 
nels de la politique et des cadres 
de tout poil. Or Le Monde, ce 
n'est plus un mystère pou» 
personne, est, surtout depuis 
l'élection prés-dentieUe de 1974, 
assez nettement orienté en 
faveur du parti socialiste. Fonta-
ne' considère donc que parmi les 
lecteurs actuels du Monde, une 
partie qui est plutôt favorable I 
la droite, pourrai! s'en détourner 
pour acheter son journal. Déjà, 
on avan prêté è Hersant, V O I C I 
quelque lemps. l'intention de 
faire de son Figaro un journal du 
soir, dans le même but II avait 
finalement renoncé, et pour 
cause : labricant patenté d'une 
presse ouvertement aux ordres, il 

l'ancien secrétaire de la section 
CGC de ti,met' Son D'une 
manière générale, le nouveau 
quotidien a évité, dans son 
recrutement, de paraître se créer 
d'emblée sur la base d'une 
chasse aux sorcières : c'est le 
pari de «l'ouverture», symbolisé 
par la campagne publicitaire où 
les journalistes sont présentés 
comme des gens simplement 
soucieux de faire leur métier 
«d'information». 

Un passé bien chargé 
Il sera cependant bien difficile 

au nouveau patron de presse de 
cacher ses origines ancien 
ministre de Pompidou, il a été 

contre lui les étudiants, a propos 
d'une réforme dont 1 était 
l'auteur. Il devait perdre son 
siège de député de la Savoie 
devant un socialiste ; aux derniè
res nouvelles, on disait qu'il 
cherchait une circonscription en 
Bretagne . finalement, il aura 
préféré le journalisme politique. 

D'où vient l'argent ? 
On n'a pas fini, non plus, de 

parler des sources financières qui 
permettent aujourd'hui è J'Infor
me de paraître. 

Jacques Sauvageot, directeur 
de publication du Monde, les re 
prochait ouvertement a l'ancien 
ministre centriste, samedi, a le 

Voici ce qui nous fera vivre 
ou disparaître. 

ne pouvait prétendre avec cré
dibilité concurrencer Le Monde 
sur le terrain de la prétendue 
obfec'ivi'é. 

Une image «libérale» 
En lancan' son journal, fon-

•anei s'entoure de certaines pré-
cau'ions qui devraient, selon ses 
espoirs, lui éviter cet incon
vénient En particulier, il joue sur 
sa personnalité de politicien 
«centriste», qui aur.ul du CS Lui 
un certain goût pour Lis n lor 
mes. Il n'a pas hésité è 
embaucher ceux des journalistes 
de France-Soir qui, IOU . " en ayan' 
refusé de travailler sous les 
ordres d'Hersant, n'ont pas 
participé au rancemen' du Matin 
de Paris, pour des raisons 
d'orientation poli'ique : parmi 
eux, on romarque no'ammen' 

av3c Jacques Duhamel lo créa
teur, è l'époque, du groupe 
«centre démocratie et progrés» : 
il s'agissait de ceux des centris
tes qui ont accepté à l'époque 
de collaborer avec l'UDR. pen 
dant que le groupe opposé de 
Lecanuet attendait l'élection de 
Giscard pour entrer au gouver
nement . A ses différents postes 
ministériels. Fontanet s'est dis
tingué en particulier par sa 
fameuse «circulaire» qui tentai' 
de domestiquer les travailleurs 
immigrés à un moment o ù leur 
participation aux lunes ouviiètes 
était un irai' important et 
nouveau de la lune des classes 
dans noire pays. Grèves de la 
faim, manifesta'ions, cornues de 
masse opposés â la nouvelle 
législa'ion firent finalement recu
ler son application intégrale. Peu 
après. FÔnujnei vovai' s i ; dresser 

radio. Il n'esi certes pas lacile de 
se retrouver dans le maquis des 
quatre sociétés constituées pour 
le lancement du journal. Si la 
photo-composition est assurée 
par la Transed. et la publicité par 
la régie ID 80, en revanche, deux 
sociétés se retrouvent en quel
que sorto è la tête de la 
rédaction : Inforem, officielle
ment propriétaire du titre, et 
Docet, un des principaux com
manditaires. Fontanet, gérant 
d'Inforem, es ' en môme temps 
un dos principaux actionnaires 
de Docet, avec le sénateur 
centriste de l'Allier, l'industriel 
a u s s i . 

Les noms des associés d'Info
rem donnent une idée des 
sources de financement : Bourel-
lis, marié è une fille de la famille 
Micholin, e' lui-même fils du 
fonda'eur de la société de 

Par Jean LERMET 

travaux publics Fougetoiles. Pari-
bas, uni* des grandes banques 
d'affaires, est actionnaire de 
Fougerolles, et se trouve de plus 
représentée dans le conseil 
d 'administrat ion par J a c q u e s 
Barbarin Les pétroliers intervien
draient par l'intermédiaire d'un 
certain V.i . r . de la Soflumar, 
société de navigation contrôlée 
par les compagnies pétrolières 
d'État. C'est probablement dans 
cette branche qu'il faul situer 
également le maire d'Ingrandes, 
conseiller général de la Vienne : 
Montenay En plus de VÊcho de 
la Vienne, il dirige en effet 
plusieurs «feuilles confidentiel 
les» destinées aux milieux patro
naux, et portant sur les problè
mes) du Proche-Orient. 

Une lutte au couteau 

De l'argent, il en fallait, è en 
juger par les premiers frais 
engagés pour l'entreprise : un 
demi-mil l iard ancien pour la 
campagne de lancement, un 
milliard et demi pour le matériel 
de photo-composition. Et l'un 
des responsables a estimé è trois 
milliards anciens par an les «frais 
fixés» du journal. Il faudra en 
elfet des arrières pour s'attaquer 
au Monde. Mais la situation de 
ce dernier autorise certains es
poirs è ceux qui se lancent dans 
l'entreprise : en augmentant son 
nombre de pages pour accueillir 
plus de publicité, le journal a 
augmenté ses frais fixes en 
papier et en personnel. S i sa 
vente se trouvait compromise 
dans des proportions suffisantes 
par la sortie du quotidien de. 
Fontanet, il pourrait se trouver 
en face de certaines difficultés. 
Une petite guerre est déjà 
ouverte entre les deux titres sur 
l'heure de parution pour la 
région parisienne. 

Monsieur Fontanet. dont le 
tournai serait, paraît il équilibré 
financièrement par une vente de 
120 000 exemplaires len comp
tant une publicité importante), se 
dit cependant prêt d'ores et déjà 
è poursuivre son entreprise pen 
dant au moins deux mois, même 
s'il ne devait vendre que 50 000 
numéros par jour. Il est vrai que. 
sur le chemin de la presse 
capitaliste non rentablo. il peut 
trouvor un prédécesseur : c'est 
le Matin, quotidien officieux du 
PS qui. tout en trouvent une 
certaine clientèle de lecteurs, 
reste aujourd'hui encore prati 
quement sans publicité : lô enco
re, il faut bien que l'argent 
vienne de quelque part... 

http://aur.ul
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LE PARIS DE CHIRAC 
Chirac a présenté plu

sieurs projets d'aménage
ment de Paris qui seront 
examinés par le Conseil de 
Paris ce lundi. 

Devant l'hôtel de ville, 
une grande place dallée 
avec des fontaines et des 
bassins sera aménagée, au 
dessous il y aura un 
parking. Chirac veut faire 
de la place de l'Hôtel de 
ville une esplanade piéton 
nière, et un lieu de ras
semblement. L'esplanade 
des Invalides sera amena 
gée, les voitures en seront 
chassées 

Dans le quartier de la 
rue Vercingétorix. 3 hecta
res d'espaces verts seront 
aménagés, une piste cy
clable de 2,2 kilomètres 
doublera la rue Vercingéto
rix. Les chantiers seront 
soumis à l'autorisation pré
alable du maire. 

Lé téléphone pourrait 
être installé gratuitement 
chez les personnes âgées 
ayant de faibles revenus. 
Dix mille logements so
ciaux vont être construits. 

Ces projets qui prennent 
en compte certains aspects 
des revendications expri
mées par les écologistes : 

espaces verts, espaces pié 
tonniers, piste cyclable... 
ont été annoncés dans une 
perspect ive électoral iste 
évidente, l'aménagement 
de la capitale est pour le 
RPR une bonne affiche 
publ ic i taire. Mais que 
changeront-ils à la vie des 
habitants de Paris ? Ils ne 
sont pas consultés, les 

quartiers du centre qui 
verront la plupart des 
aménagements vont conti
nuer a se vider de leurs 
habitants : c'est le cas du 
quartier des Halles et du 
Marais. La politique chira-
quienne d 'aménagement 
de Paris est une politique 
de prestige, conduite en 
fonction de ses ambitions 

politiques. Le jour où il 
annonçait ses projets, Chi
rac refusait de recevoir une 
délégation des travailleurs 
africains du fuyer incendié 
de la rue Sedaine, et ses 
flics tentaient de les expul 
ser de la place de l'Hôtel 
de ville destinée soi-disant 
â devenir un lieu de 
rassemblement. 

Le projet de /a future place de l'Hâtai'de-Vû/e : interdite aux manifestants. 

L'isle d'Abeau 

VILLE NOUVELLE 
EN FAILLITE 

L'une après l'autre, les 
villes nouvelles semblent 
sombrer dans les difficul
tés, la ville nouvelle de 
l'isle d'Abeau qui se cons
truit dans la banlieue lyon
naise connaît elle aussi de 
graves problèmes. 

Les villes nouvelles dont 

la construction concerne 
plusieurs communes ont 
un statut d'établissement 
publ ic . L 'établ issement 
public de l'isle d'Abeau a 
un déficit de 8 millions 
pour 1977. Le gouverne
ment refuse de renflouer 
les caisses des villes nou
velles, ce qui met sérieu
sement en cause leur 
avenir. 

Les villes nouvelles de 
Cergy-Pontoise, Marne-La-
Vallée, Saint-Quentin-en-
Y vélines, également en 
déficit, ont demandé une 
subvention au gouverne
ment. Le désengagement 
du gouvernement vis-à-vis 
des villes nouvelles, qui 
s'est manifesté è partir de 
1974, s'est accentué après 
les élections municipales 

Des travaux qui risquent de n'être pas conduits à leur terme. 

qui ont vu huit des neuf 
villes nouvelles passer à 
gauche. 

La conception des villes 
nouvelles date d'une pé 
riode de croissance éco
nomique soutenue, la crise 
économique a mis à mal 
leur réalisation : les loge-
men's ne se construisent 
pas au rythme prévu et les 
entreprises sont peu nom
breuses à venir s'installer. 
Ainsi à l'isle d'Abeau, on 
prévoit qu'il ne se cons
truira que mille logements 
par an au lieu des mille 
cinq cents prévus. 

Le désengagemeni du 
gouvernemeni vis-â-vis des 
villes nouvelles se traduira 
par des impôts nouveaux 
pour les habitants de ces 
villei ' e gouvernemeni a 
demandé l 'augmemation 
des 'axes communales. 
Pour l'instant le syndicat 
tn ercnmmunal de l'isle 
d'Abeau a refusé d'aller au 
delà d'une augmentation 
de 13 % , mais rien ne dit 
qu'il n'ira pas plus loin. 

£nfin. le drifin des villes 
• ••nivelles se redubii par 
(les n- .mis ilinis l.i iê.ilis.i 
uni îles iWllMHHiHftrs col 

lit i l s r (|i in. p.ir ili*s 
• • >iiili r n-. ih vie plus 
lll 'lll l ! . - . |< l.» U-\, .MU, 

Foyer de 
la rue Sedaine : 

un deuxième mort 
L'incendie qui a pris dans te hall d'entrée du foyer 

d'immigrés au 34 de la rue Sedaine, a fait une 
seconde victime. Après Silly Samballa. mort jeudi, un 
autre travailleur malien, Harouna Koita est mon 
samedi. Ce bilan risque de s'alourdir, sept travailleurs 
sont dans un état critique. On avance que l'incendie 
pourrait être l'œuvre d'un pyromane, ce qui excluerait 
l'attentat raciste ; en effet, quatre autres incendies se 
sont déclarés la môme nuit dans le quartier. Au 34 rue 
Sedaine, toutefois, l'incendiaire a pris le temps de 
refermer les portes du hall d'entrée, il semble donc 
qu'il y avait la volonté de faire des victimes. 

Lancement 
d'un sous-marin 

nucléaire à Cherbourg 
Le Tonnant, cinquième et dernier des sous-marins 

de la force océanique stratégique à propulsion 
nucléaire, a été lancé samedi à Cherbourg par 
l'arsenal de Strasbourg. Le Tonnant sera achevé è 
Cherbourg en 1979. Il sera doté de seize missiles 
équipés de charges thermo-nucléaires d'une portée de 
4 000 kilomètres. 

Il ne sera pas construit de sixième sous-marin du 
môme type. Le prochain sous-marin qui sera lancé 
dans deux ans sera un sous-marin d'attaque à 
propulsion nucléaire, nettement plus petit que les 
sous-marins nucléaires lanceurs d'engins. 

Menaces contre 
le correspondant 

de Libération à Marseille 
A la suite des articles parus dans le journal Libéra

tion révélant l'action d'un commando dans l'impri 
merie Roto-Sud è Château-Renard qui détruisait les 
films de l'édition régionale du Meilleur, portant sur les 
difficultés du groupe Gônoyer, et en composait un 
autre plus favorable à Génoyer, ce dernier a porté 
plainte contre Libéretion. Le correspondant de Libéra
tion à Marseille, qui avait révélé ces farts a reçu 
plusieurs menaces téléphoniques et a déposé vendredi 
dernier une plainte contre X pour menace de mort et 
d'attentat. 

Tabac : il n'y a pas que 
la nicotine 

Par la nicotine et les goudrons qu'elles dégagent en 
brûlant, on savait les cigarettes responsables de bien 
des cancers du poumon. Statistiquement, on avait 
aussi mis en évidence une corrélation entre la 
consommation de tabacs et l'artériosclérose et les 
attaques cardiaques. Des chercheurs de l'université 
Cornell de New-York sont parvenus à isoler dans la 
fumée des cigarettes une substance qui favorise la 
formation de caillots sanguins. Cette substance 
nommée rutin est une protéine qui agit sur le facteur 
X I I , composante du sang qui est déterminante dans la 
formation des caillots. 

Assises de Colmar : 
procès des tortionnaires 

d'une femme 
La cour d'Assises de Colmar aura â juger à partir de 

mardi, trois hommes et une femme, inculpés de 
tontative de viol et d'attentat à la pudeur avec 
violence. Le 8 avril 1976, Gilles Barthélémy, Michel 
Barbet, Patrick Nicoleau et Anne Marie Burin des 
Roziers, appartenant à la bourgeoisie de Mulhouse, 
tentent de violer la jeune femme de ménage de 
Barthélémy, Claudine B . , 19 ans, débile légère. La 
jeune fille, qui se refuse à Barthélémy, est battue puis 
déshabillée, jetée dans une baignoire d'eau glacée ei à 
nouveau battue. Puis elle subit divers sévices. Elle 
parvient finalement â s'échapper ; hospitalisée, elle 
doit rester quinze jours à l'hôpital. 

Les avocats de Claudine, Gisèle Halimi et Agnès 
Fichot, ont obtenu que les faits soient qualifiés de 
crimes et soient jugés non en correctionnelle, mais en 
cour d'Assises. 
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Honda, vainqueur 
du Mans 

Au quarente-et'unième Bol d'Or, sur le circuit 
•M l i. i.iT 11 du Mans, le duel Honda Kawasaki a tourné à 
l'avantage de la première de ces deux marques 
japonaises. Le trophée est revenu è l'équipage de la 
Honda numéro un : J e a n . Claude Chemarin et 
Christian Léon, devant la Kawasaki numéro neuf de 
Godier-Genoud. Sur les soixante motos engagées, 
seulement vingt trois ont terminé 

Colloque 
contre la pollution 

Un colloque international sur la pollution s'est tenu 
vendredi et samedi à Calvi (Corsai, réunissant 
écologistes, représentants de l'administration et des 
sociétés pétrolières Us ont réclamé la ratification de la 
convention de Londres classant la Méditerranée en 

rone où tous tes rejets d'hydrocarbure sont inter
dits». Les compagnies pétrolière ont été mises en 
accusation pour les forages pétroliers qui sont sur le 
point d'être entrepris au large des côtes orientales de 
la Corse. 

Six militants anarchistes 
interpellés 

Sur commission rogatoire. la police a procédé è une 
perquisition dimanche matin, au siège de la revue 
anarchiste Poing Noir, 154 rue Oberkampf. Six 
arrestations ont été effectuées, dont cese d'un 
militant du CAP. Selon les «Groupes autonomes 
anti-nucléaires», les militants arrêtés faisaient partie 
des groupes autonomes qui demandent la libération 
des inculpés anti-nucléaires. 

Attentat contre les cimenteries 
de Grenoble 

La position dès comités 
Malville 

Le comité Malvsle com 
munique : 

«A Morestet. lors de 
leurs assises nationales en 
77, les comités Malville se 
sont déclarés en état de 
légitime délense et ont 
préconisé toute action por 
tant atteinte A la construc
tion de Super-Phénix tout 
an respectant /'intégrité 
des personnes. Les ci-
mentenes Vicat choisies 
comme cible par les ca
marades anti-nucléaires 
produisant le ciment pour 
Super Phénix Le sabotage 
est fudtcieux, car il est en 
iKlation directe avec l'ob
jectif : arrêter Super 
Phénix. En conséquence, 
le comité Malville de Gre 
noble ne peut que se 
féliciter que l'appel de 
Morestel ait été entendu. 

»Nous profitons de cet 
acte pour dénoncer la 
démagogie et les ambigui 
tés entretenues par le PCE 
et la CGT, ceux-ci souii 
gnent IWégaMé de la 
construction de Super-
Phénix, les dangers non 
maîtrisés pour les popula
tions, padent d'un débat 

démocratique alors que les 
travaux de Super Phénix 
continuent Mais cela les 
arrange peut-être puisque 
ce qui sera fait ne sera 
plus à faire. Si le PCF 
accède avec ses partenai
res de la gauche au pou
voir en 78, leur attitude 
laisse penser que ce seront 
les CPS de la gauche qui 
réprimeront les manifes
tante anti nucléaires après 
les élections. » 

Pour noire part, rappe 
Ions que l'attentat contre 
la cimenterie Vicat, quel 
que sou son origine, ne 
semble pas de nature d 
rallier è la lune contre le 
programme nucléaire les 
travailleurs du la région, en 
particulier ceux de la 
cimenterie. Un délégué 
CGT. mumbru du Comité 
Malville de Bouvusse, nous 
disait la difficulté qu'il y 
avait è mobiliser effecti
vement les travailleurs cou
re ce projet, compte- tenu 

de l'attitude du PCF sur ce 
problème. Il ne semble pas 
que l'attentat de la cimen 
terie Vice' ai ' contribué à 
diminuer ces difficultés. 

LES RAYONS SPECIAUX 
DES GRANDS MAGASINS 
• Le tr ibunal correctionnel d 'Annecy a condamné 
trois responsables d'un s u p e r m a r c h é d 'Annecy , 
vendredi dernier, pour voies de faits de séquestra 
t ion envers une caissière, à quatre mois de prison 
avec surs is et 1600 F d 'amendes. Un compense, 
employé d'une société de survei l lance a été 
condamné par défaut è dix mois de prison avec 
sursis et 200 F d 'amende. Leur avocat a fart appel. 
Cette condamnat ion de responsables de super -mar
ché est un fait suf f i samment rare pour qu'on la 
souligna, mais elle ne doit pas faire oublier que des 
centaines de faits de ce genre se produisent dans 
les grands magasins sans avoir da su i tes judiciaires. 

Malle Ocampo termine 
sa tournée de travail aux 
Nouvelles Galeries d'Anne 
cy. ce 20 juillet 1976. 
lorsqu'eae est convoquée 
par le sous directeur. Em
menée dans les bureaux 
du magasin, elle est sou
mise â un interrogatoire en 
règle par le sous-directeur, 
le chef du personnel, le, 
chef du service alimenta 
tion et un employé d'une 
société de survei l lance 
opérant aux Nouvelles Ga
leries. Il lui est reproché 
d'avoir encaissé sans les 
enregistrer le pnx de mar 
chandises pour un total de 
45 F. Après le contrôle de 
la caisse, il est constaté 
ou il il y a un déficit de 
18 F. 

S E Q U E S T R E E 
T R O I S H E U R E S 

Trois heures durant, 
Melle Ocampo est main
tenue de force dans un 
bureau, soumise ê un in
terrogatoire, fouillée et fi 
nalement contrainte d'écri
re sous la dictée, une lettre 
où elle reconnaît avoir volé 
la somme de 2 F et ne pas 
avoir enregistré pour 45 F 
de marchandises En outre 
dans cette lettre, elle dé 
nonce pour les mômes 
pratiques plusieurs de ses 
i-ririicir.il li ••. 

Deux semaines plus 
tard, elle porte plainte pour 
séquestration, violence 
morale, extorsion de signa 
ture et dénonciation ca 
lomnieuse. Les responsa

bles de ces faits ont donc 
été condamnés relative 
ment sévèrement en égard 
à la mansuétude tradition 
nelle de la justice vis-*-vis 
des patrons et de leurs 
auxi l ia i res . Le tribunal 
d 'Annecy , plus que la 
violence exercée è rencon
tre de Melle Ocampo, a 
condamné la substitution è 
la justice et â la police des 
responsables du magasin. 
Cette réaction d'un tribu
nal n'empêche pas le dé 
veloppement dans les ma 
gasms à grandes surface 
d'une police et d'une jus 
t ice parallèles, parfaite 
ment illégales, mais rare 
ment réprimées 

L E « R A Y O N J U S T I C E » 
O E S G R A N D S 

M A G A S I N S 

La mésaventure de Melle 
Ocampo. n'est pas, loin do 
là, unique en son genre 
De tels faits sont devenus 
très fréquents, et on pour 
rait en citer plusieurs qui 
ont été divulgués. 

Tout dernièrement, une 
femme faisant ses courses 
dans un super marché 
lyonnais était emmenée 
par deux surveillants dans 
une arrière salle, fouisse et 
détenue pendant une heu
re Dans un magasin de 
Nanterre, un feu ne pris en 
flagrant délit de vol a été 
emmené dans le bureau du 
directeur et fouillé, fouille 
qui s'est terminé tragt 
quement, puisqu'un con
voyeur de fonds a tiré sur 
le jeune le blessant gra
vement, au moment où 
celui ci sortait de sa cein 
ture un pistolet en ptas 
tique. 

Certains magasins ont 
leur police privée qui m 

terpelle le voleur ou celui 
soupçonné d'avoir volé, le 
touille et le tabasse dans 
une arrière salle pour lui 
escroquer une «amende» 
plusieurs fois supérieure 
au prix de la marchandise 
volée. La police ferme les 
yeux sur ces pratiques et 
ne s'étonne pas qu'on lui 
remette des individus pré 
sentant des traces de 
coups. La pratique des 
fichiers se développe éga
lement, des magasins ont 
leurs fichiers de voleurs et 
de mauvais payeurs. De 
têtes pratiques illégales en 
fait ne sont que très rare
ment condamnées. 

Môme si, la justice offi
cielle est une justice de 
classe, il reste qu'un mini
mum de garantie et de 
moyens de se défendre 
existent face à elle, alors 
que l'arbitraire le plus total 
règne dans les arrières-sal
les des magasins , ces 
rayons d'un type particulier 
où l'on distribue une jus 
tice expéditrve. 

S . L I V E T 

Caissières des grands magasins : surveillées en permanence 

te:* 

Démission 
de Revelli-Beaumont 

Le directeur de Fiat-France, M. Revelli-Beaumont, a 
annoncé sa démission, il demeure cependant dans le 
groupe Fiat. Les raisons de cette démission tiennent 
semble-t'll aux divergences qui se sont faites jour è 
propos de l'enlèvement de Revelli Beaumont. La Fiat 
a toujours tefusé de verser la rançon demandée par 
les ravisseurs en échange de sa libération. 

Le dernier voyage 
de Maria Callas 

La cantatrice Maria Callas décédée vendredi dernier 
d'un accident cardiaque, sera incinérée mardi au 
cimetière parisien du Père-Lachaise. 

Il ne nous restera de la grande cantatrice que des 
enregistrements et un film : Médée, tourné avec 
Pasolini. 

Trafic d'enfants 
Pour deux millions cinq cent mille anciens francs, il 

est possible d'avoir un bébé au marché noir, délai de 
livraison : six mois. Des négriers d'un genre nouveau 
ont organisé un réseau de vente d'enfants. Ils 
contactent de jeunes libanaises célibataires enceintes 
et leur proposent de prendre leur enfant contre un 
cadeau Les bébés sont revendus è des famines 
bourgeoises européennes ne pouvant avoir d'enfants 

Grève au lycée 
de Corbeil 

Dès la rentrée, les ensei
gnants du lycée de Corbeil 
lEssonnel se sont mis en 
grève, comme prévu dès le 
mois de juin. Quinze mai 
très auxiliaires, dont car 
tains uava liaient depuis 
plus d'un an. n'ont pas été 
repris cette année. Outre la 
réintégration des mail r es 
auxiliaires laissés sur le 
pavé, les enseignants de 
Corbeil exigent la démis 
sion du proviseur, M. Do 
Miceli, pour «incompèten 
ce, désorganisation du ly
cée et abus de pouvoir». 
L'an dernier, suite è un 
rassemblement devant le 
bureau du proviseur, la 
police était intervenus, l'é
tablissement était resté fer
mé dix jours, et huit élèves 
avaient été exclus. Le pro 
viseur ne tolère pas l'ac
tion syndicale dans son 
. t iMM m e n t et encore 

moins la contestation des 
élèves, même la plus ano
dine. 

La grève du lycée de 
Corbeil est un cas isolé, la 
rentrée s'est en général 
effectuée sans heurts. An 
dré Henry, secrétaire gô 
néral de la FEN a clai 
rement laissé entendre 
qu'il n'engagerait pas d'ac
tions contre la réforme 
Haby. «Nous nous oppo
serons A toute dispersion 
des efforts, nous refuse
rons les grèves A répé
tition». Henry anend mars 
78, l'arrivée de la gauche 
au pouvoir. 

Les professeurs du 
C .E .S . Jean Valette de 
S a i n t - A m a n d - Montrond 
(Cher! eux, n'ont pas at
tendu 1978. Ils ont décidé 
de ne pas appliquer la 
réforme Haby. 

http://i-ririicir.il
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LUTTES OUVRIERES 
Chantiers Dubigeon (Nantes) 

CONTRE L'ALLONGEMENT 
DE LA JOURNÉE DE TRAVAIL 
ET LES LICENCIEMENTS 

• Pour le douz ième jour consécut i f . 2 600 travail 
leur» des chantiers de construction navale Dubi
geon Iferry-boats. sous-marins), ont reconduit 
tacitement leur greva ce lundi matin. La modifica
tion du système de pointage quotidien n'est pas 
l'unique objectif de la g rève . 

C'est è la rentrée que 
tout commençait : ce jour 
là. les travailleurs de Dubi 
geon se voyaient con
traints d'effectuer leur 
pointage non plus au ves 
tiaire mais dans leurs ate
liers ou sur les chantiers de, 
travail, lainsi, le «quai des 
antil/es»), situés parfois à 
un kilomètre des vestiaires. 
C o n s é q u e n c e : plusieurs 
centaines d'ouvriers al
laient être obligés d'arriver 
de 10 à 15 minutes plus tôt 
au travail... et de rester 15 
minutes plus tard. «Avant, 
on partait du chantier ou 
de I atelier à l'heure néces
saire pour pouvoir pointer 
è l'heure précise, au ves 
tiaire. Maintenant, la duec 
non entend fixer un «délai 
de route», de quatre minu
tes. Avec ce «délai» la 
plupart des gars louperont 
leurs cars , le soir [la 
plupart des travailleurs ha 
bitent é 20 kilomètres)». 

Parallèlement, la direc
tion de Dubigeon, a décidé 
de multiplier le nombre de 
pointages en plus de ceux 
du matin et du soir, elle 
prétend imposer aux Ira 
veilleurs, de pointer avant 
midi et après midi. «Alors 
que l'on n'a défè que 
cinquante minutes pour 
tout faire, c'est A dire se 
changer, faire la queue A la 
cantine, manger, sa re-
déshabiller.. et re/oindre 
les bateaux. Bref, on nous 
demande de manger en un 
quart d'heure». 

Allongement de la jour
née de travail, réduction 
du temps de repas telles 
soni les deux conséquen
ces de la décisinn de 

Dubigeon, contre lesquel
les les travailleurs sont 
rentrés en grève. 

La grève a consisté au 
départ à refuser de pointer 
à midi, Aussitôt la direc
tion réagissaii en affichant 
une lettre menaçant les 
travailleurs de mises à 
pied, etc. 

Elle refusait pour la pre 
miere fois depuis de Ion 
gues années de discuter 
du renouvellement et de 
l'amélioration de l'accord 
d'entreprise I C'était la 
grève totale. 

LES L ICENCIEMENTS 
A L'HORIZON 

Avec sa décision de 
renforcer le système du 
pointage, la direction de 
Dubigeon vise-telle une 
augmentation de la pro
ductivité, la suppression 
des "emps morts ? Pour 
tant avec l'ancien système, 
il n'y avait pas de «creux» . 
«C'est vrai qu'avec le sys
tème de pointage qu'on 
avait jusqu'ici, il y avait 
une certaine tolérance. 
Mais que la direction ne 
vienne pas nous dire que 
ça re/aMssait sur le travail 
Tu vois chez Dubigeon, il 
y a un planning. Je n'ai 
ïamais vu un bateau partir 
en retard, môme si les gars 
prenaient dix minutes de 
plus pour manger I» • 

En fait, chez Dubigeon, 
on n'est pas loin de penser 
que ce problème des poin
teuses, avec l'allongement 
de la journée de travail qui 

en découle, n'es' que le 
prélude a d'aubes a aques 
encore plus graves celés-là 
qui se préparent dans les 
semames'à venir : des li 
c e n c t e m e n i s , a ' i a q u e s 
don' les parons souhai
teraient détourner l'atten 
tion : «Ils prévoient de 
licencier environ 200 tra
vailleurs a 56 ans et huit 
mois. La première année, 
payés a 70 %. la seconde 
A 35 % jusqu'à 60 ans 
Certains ont encore des 
gosses A élever. Ils auront 
t 400 F par mois». 

La direction de Dubi 
geon prévoit aussi la muta 
tion ou le déclasse ment 
avec perte de salaire de 
245 ouvriers, qui seront 
licenciés en cas de relus. 
C'est aussi le blocage des 

salaires qui se profile à 
l'horizon avec la suppres
sion du système d'indexa 
tion des salaires sur les 
prix lindexation déjà bien 
imparfaite ! l . 

«Il faut bien préciser que 
c 'est contre tout cela 
qu'on se bat». La lutte se 
durcit : la semaine derniè
re, les travailleurs ont été 
faire une petite «lessive» 
dans les grands bureaux, 
pour faire sortir les cadres 
au travail. «Peut être qu'ils 
vont nous lock outar com
me il y a deux ans, lors 
d'une lutte pour le renou 
ve/fement de l'accord d'en 
treprise. mais s'ils ne cè
dent pas, les gars sont 
décidés à occuper la 
boite lu 

Roubaix : «Les fils à tricoter se vendent mal...» 

Prouvost-Masurel licencie 
Le vendredi 16 septem

bre, se tenaient deux réu
nions importantes aux èta 
blissements Prouvost Ma 
surel ; le matin, le conseil 
d'admistration. suivi ('après 
midr par le comité d'éta
blissement, pour examiner 
la situation. Après un long 
développement sur les dif
ficultés de rentabilité de 
l'entreprise, la direction du 
groupe Prouvost Masure! 
SA annonce sa décision de 
réduire les frais des servi
ces généraux et commer
ciaux, et des services 
industriels, tout en sauve 

gardant au maximum.les 
emplois liés à la produc
tion, dit-elle Un commu-
nique de presse CGT -
CFDT est immôdiaiemen1 

rédigé ! 
«Lors du comité d'entre 

phse du 169 77, la direc 
bon du groupe Prouvost 
Masure! SA a annoncé des 
suppressions d'emploi, 
surtout dans les services 
administrants et commer
ciaux. Un nouveau CE, le 
23 septembre en fixera le 
nombre. Les raisons, invo 
quées : concurrence des 

stagnation des ventes des 
fis A tricoter, non rentabili 
té des li/s textures et 
industriels, due à la très 
vive concurrence, aussi 
bien en France qu'A l'è-
trangvr Pour les organisa 
nom CGT et CFDT, quel 
les que soient les raisons 
invoquées, elles n'exph 
ouent pas tout. En effet, 
les investissements é l'è 
franger en 76, pour le 
groupe Prouvost Masure! 
SA, sont plus élevés que 
ceux de Prouvost Mesurai 
au cours des 3 dernières 
innées. Le groupe a en 

outre perdu des sommes 
énormes dans l'implanta 
uon des nouvelles usines à 
l'étranger. Pour éclair cir 
ces divers points, nous 
avons demande de porter 
l,i discussion au niveau du 
comté cvt>tr.it d'entreprise. 
Le refus de la direction est 
édifiant. Les or gaiàsa fions 
CGT et CFDT appellent 
It-s travailleurs à se mobili 
sur pour lu défense de leur 
l'inplpi. />ar des moyens 
ili, 'ils définiront ensemble 
dans les /uurs qui vien 
fient » 

Corrasp. Roubaix 

«Défaillances 
d'entreprises» 

Le nombre de règlements judiciaires, liquidations et 
faillites, augmente régulièrement : 1 320 rien que pour 
le moi» d'août. Depuis le début de l'année, il y en a 
eu 9 077. plus de 1 000 de plus que pour l'an dernier 
à la môme époque. 

Issoire : 
Wassmer occupé 

Vendredi , le tr ibunal de commerce d' Issoire 
(Puy do-Dôme), prononçait la liquidation judiciaire de 
la société aéronautique Wassmer-aviation. Elle était 
spécialisée dans la fabrication de planeurs et d'avions 
de tourisme. C'est le deuxième dépôt de bilan pour 
l'entreprise. Dès la nouvese connue, les 86 licenciés 
ont occupé l'usine. 

Furnon : 
élections 

particulières 
Parmi les «engagements» de Furnon lors de la dis 

cusaion à l'inspection du travail, figure la tenue d'é
lections de délégués du personnel, sous l'égide de 
l'inspection du travail, et avant le 15 octobre. Le 
problème, c'est que ces élections ne concerneront 
que les ouvrières de l'atelier «annexa», c'est à dire 
celles qui sont syndiquées, et qui sont restées sans 
travail pendant des mois, puisque Furnon refusait 
qu'elles rentrent dans l'atelier principal, cela malgré 
les décisions des tribunaux. Pour ce qui est du 
paioment des ouvrières qui n'ont pu travailler depuis 
le mois de mai, le tribunal d'Alôs se prononcera le 22 
septembre Pour l'instant, elles n'ont obtenu que le 
principe d'un acompte de 3 000 francs chacune. 

Le 11 juillet, la CGT avait déjà signé un accord du 
même genre. Quelques jours après, Furnon commen 
çatt à licencier. 

Vichy : 
mutées par la Thomson 

elles occupent 
Depuis jeudi, les 40 ouvrières de la Thomson, à 

Vichy, occupent leurs ateliers. Le 10 août dernier, la 
direction avait annoncé, au cours d'un comité d'en
treprise, sa décision de fermer l'entreprise la 15 
septembre, et de commencer immédiatement à muter 
les 40 ouvrières, par paliers, à l'usine de Moulins 
Deux jours après, un lundi matin, les 17 ouvrières 
désignées pour cette première charrette refusaient de 
prendre le car qui devait les conduire à Moulins Le 
directeur, monsieur Coffin, faisait constater par 
huissier qu'elles ne voulaient pas prendre le car. et 
leur refusait tout travail ô l'intérieur des ateliers 
vichyssois. Il taisait retirer leur carte de pointage du 
tableau d'entrée, et les considérait comme en absence 
illégale et non rémunérée En signe de solidarité, leurs 
collègues encore au travail ont débrayé. 

Depuis, chaque jour, le même scène s'est repro 
duite, les 17 ouvrières étant là régulièrement à l'heure 
du travail, le car affrété par la direction aussi. Mais la 
fermeture étant décidée pour le 15, les ouvrières ont 
décidé d'occuper. 

Pour elles, une mutation à Moulins pose de nom 
breux problèmes d'ordre familial, beaucoup ont des 
enfants Elles refusent de rentrer dans les considê 
rations de leur patron, qui préfère regrouper ses 
activités, et faire suivre le personnel. A Vichy, il y a 
déjà plus de 2 000 chômeurs, dont près de 63% sont 
des femmes. Elles exigent de pouvoir travailler sur 
place. 
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LUTTES OUVRIERES 

Les acquis des nettoyeurs du métro 
sont remis en cause 

POLITIQUE 

Juin 77, les travailleurs du métro 
meilleures conditions de travail. 

en grève pour une augmentation de salaire et de 

«NE PAS ATTENDRE 
LE FAIT ACCOMPLI» 

• Pour la seconde fois en quinze jours , le «comité 
des six entreprises» de nettoyage du métro a 
appelé les travail leurs à une A s s e m b l é e générale II 
avait été convenu é l ' issue de la g rève de cet été 
que le Comi té de grève continuerait à se réunir , 
pour maintenir l'unité construi te dans la lutte et se 
préparer contre toute contre -of fensive patronale 
Utile précaut ion puisque déjà la R A T P et les 
patrons des entreprises tentent de revenir sur les 
concess ions imposées par la lutte. 

Dans rimmédia\ cène 
tentative se traduit par des 
licenciements abusifs qui 
ont valeur de revanche en 
dépti des engagements 
pris, et par des refus de 
payer leur dû aux travail 
leurs Irappols de salaire, 
congÔB «souterrains»). 

Mais plus graves encore 
sont les projets patronaux 
pour la fin de l'année. A 
l'occasion de la redistri
bution des marchés, il est 
question be confier le 
nettoyage â 12 entreprises, 
au lieu de 6 actuellement, 
cette opération s'accom 
pagnant de licenciements 
collectifs. 

En manœuvrant de la 
sorte, les patrons espèrent 
saper l'unité que les ira 
veilleurs ont su construire, 
e' renforcer l'isolement De 
même une 'elle transfor
mation permettrait dp dis

perser les syndicats de 
démanteler l'organisation 
syndicale. Enfin, ces mesu 
res reme'traient en cause 
les avantages acquis 

C'est donc une offensive 
d'ampleur que préparent 
les patrons ei la RATP 
contre les travailleurs : ren-
lorcer encore leur exploi
tation ei les priver de toute 
possiba'i'é de lu-'e, voilé 
l'objectif patronal. 

C'est pourquoi la ques
tion de la lutte est déjà 
cloiroment . posée par la 
CFDT. Ne pas attendre 
d'être mis devant le fait 
accompli suppose une mo
bilisation d'ampleur des 
nettoyeurs. Un responsa 
We de la CFDT a bien 
montré la dimension du 
problème en affirmant : - // 
faut obtenir un degré de 
mobilisation comparable è 
celui du mors de juin». 

Pour y parvenir de nom
breux moyens sont nus en 
œuvre : assemblées géné 
M IL-S . permanences réguliè 
res, et surtout l'action 
opiniôtro des délégués qui 
mènent sans relâche une 
campagne d'explication 
auprès de leurs camarades. 
Bien entendu les assem
blées ne fon* pas encore le 
plein des travailleurs, et on 
conçoit que la grève de cet 
été. malgré son issue 
posi'rve. a été particuliè
rement difficile et qu'une 
d e u x i è m e mobil isation 
après une si courte pause 
ne soi' pas chose aisée. 
Mais on rouve déjà dans 
ces assemblées le dyna
misme, la déerminaiion. 
l'espri d'unie qui ont 
carac érisé la grève de ce< 
« é . 

Philippe DANZAIN 

r 
téléphonez 
au 
quotidien 
636 73 76 

Imprimerie MPI 
(Etampesï 

Les trente ouvriers 
da l'imprimerie MPI è 
Etampesorganisent ce 

samedi una journée 
portas ouvertes [Rua 
Cinq Mars, prés da 
l'Hôtel de Villa). Il y a 
un peu plus de 2 ans, 
ils avalant déjà occupé 
pendant plusieurs se
maines pour que l'im
primerie ne ferme pas, 
ce qu'ils avaient obte
nu. L'entreprise avait 
été rachetée. Aujour 
d'hui, la lutta recom 
mance. pour les mê 
mes raisons. 

Caterpillar : 
quatre blessés 

Quatre ouvriers ont 
été blessés jeudi, lors 
d'una explosion, è l'en
treprise Caterpillar da 
Grenoble. Deux d'entre 
aux ont été hospitali 

\ ses pour des brûlures. 

le club de la presse 

SOISSON D'ACCORD 
AVEC C H I R A C -
MAIS SURTOUT 
AVEC J . J . S .S . 

'J'aurais aimé que Fran
çois Mitterrand parle corn 
me Robert Fabre avant 
lui. » 

C e s ' lô la déclara'ion 
«issen'ielle de Soisson di 
manche soir au club "de la 
piesse d'Europe L Une 
grande panie dos 'propos 
du chef du Parti Répu
blicain a consisté en dos 
appels du pied au PS. pai 
MRG interposé En effet, 
si l'invité de l'émission a 
déclaré que nia majorité 
est toujours prête à s'élar
gir», il a clairement fait 
comprendre que le MRG 
n'éai' malgré tout que du 
petit gibier. Cela ne l'a pas 
empêché, après avoir sou
ligné l'iden-iié des concep 
ions socialis'es et radica

les de gauche, de compli-
memer les radicaux de 
gauche pour leur ges'e de 
mercredi dernier. « t e s ra 
dicaux ont toujours été des 
hommes de liberté (...) 
Robert Fabre a une certai
ne façon de poser les vrais 
problèmes (...) Las radi 
eaux de gauche sont com
me nous partisans d'une 
économie de marché, de la 
libre entreprise, de la 
décentrahsatKin ( . . .) Entre 
R Fabre et G. Marchais, il 
y a des désaccords de 
fond I... lt». 

Ce point de vue appnl.ui 
la questiop naive d'un jour-
nalis'e qui demandai' s'il 
(allai considérer ces pro
pos comme une invita'ion 
au MRG e* au PS «é 
sauter le barrière». 

Confiant : «je ne ma A 
vrerai à aucune tentative 
de récupèrationu, Soisson 
a déclaré un peu con'rit 
que ce qu'il appelle lui-
même «/e rêve» de la 
coali ion socialo- giscar
dienne ne sera sans dou'e 
pas réalité avant les pro
chaines législa'ives. «Nous 
suivons avec vigilance et 
intérêt le débat de tond qui 
se mène \entre les partis 
de gauche), demain peut-
être des convergences 
nouvelles pourront apparaî
tre» mais l'accord de la 
majori'é nous lie jusqu'aux 

nouvelles pourront appa 
railre, mais l'accord de la 
majorité nous lie jusqu'aux 
élections» a-'-il dit pour ne 
pas parai're 'rop deman 
deur. 

UN FRONT ANTI R P R . 
QUI NE DIT P A S 

SON NOM 

Puisque ie *ireve» es) 
impossible dans l'immê 
dia . le P.R s'es iaba lu 
su» le Manifese de la 
maxxi'é : celui-ci, a assuré 
Soisson à plusieurs repri
ses, met un terme aux 
<livisions de la droi'e : 
«Nous avons définitive
ment tourné la page de 
la querelle. (...) Naturel
lement, s'empresse- 1 il 
d'ajou er, «il y aura des 
primaires {plusieurs candi
dats de la majorité au 
prenner tour) «à deux a. 
(...) «D'un côté, a- -il con-

S * . 

M. Soisson expérimentant une «chaussette». Un entraî
nement è se faire évacuer an catastrophe qui pourait se 
révéler utile en 78. 

firme, le RPR, de l'autre 
un candidat commun P.R., 
CDS, schrébérien». Pour 
jus'ifier cette attitude, 
Soisson rappelle un rôceni 
sondage montrant que la 
major i 'é s'en sortirait 
moins mal si elle présentait 
plusieurs candidats. Il a 
oublié de rappeler qu'il n'y 
a pas plus de deux mots, il 
ba aillait pour un •Pro-
gramme commun de la 
majorité» et des candidats 
uniques dès le premier tour 
mais... Chirac n'en voulait 
pas. Il n'a pas piécisé non 
plus ce que devenaient 
dans ces conditions les 
quelques dizaines de can-
dida's uniques qu'ils ont 
destgnés avec force diffi-
cul'és à la tin de l'été 

L E S C A N O I D A T S 
« G O U V E R N E 
M E N T A U X » 

Soisson va même plus 
loin puisqu'il sffirme que 
les Français souhaitent 
connaître les réponses qui 
seront apportées par la 
marc-rte è leurs préoc
cupations. «Eh bien ça, je 
dis que c'est l'affaire du 
gouvernement et qu'il n'y 
a da programme de gou 
vernement que le pro
gramme du gouverne
ment, que M. Raymond 
Barre définira, présentera 
aux Français, et il la fera 
naturellement après que 
les formations de la majo
rité aient défini leurs pro 
près objectifs, et nous 
verrons alors quelles 
sont les réactions à ce 
programma, qui sou 
tient, qui approuva le 
programma da M. Ray
mond Barra at qui, en 
échange recevra donc 
tout naturellement le 
soutien et l'appui da 
M. Raymond Barre». 

Dans son bulletin confi
dentiel d' information de 
lundi. La lettre da la 
Nation, le RPR se déclare 
préoccupé par cette décla 
ration. 

La page de la querelle 
est-elle tournée ? 

L E S « R E F O R M E S » 
S O I S S O N I E N N E S 

Pour peaufiner son ima
ge d'homme de réforme 
qui veut «répondre aux 
aspirations de la jeunesse» 
dont, nous a-'il dit, il se 
sent très proche depuis 
son passage au secrétariat 
d'Etai a la Jeunesse et 
aux Sports. I a montré 
l'exemple en ce qui con
cerne la moraksaiion de la 
vie politique française : 
coût de la campagne PB 
de ce' été, un chiffre 
quelque peu sous-es>imè, 
de l'ordre de 509 000 
(rancs là peine 50 millions 
d'anciens francs II. Et 
Soisson se déclare partisan 
de l'instauration des con
cours de pronostics sur les 
matchs de football «Il y 
a un problème de tinan 
cernent du sport qui ne 
sera pas réglé uniquement 
sur les subventions». 

Pat ailleurs, son parti 
animant une radio qu'on 
ne peut décemment pas 
appeler -libre». •Radio-fil 
bleue» à Montpellier, il est 
parisan d'une légalisation 
de cette pratique ; la 
sienne bien entendue, car 
en ce qui concerne les 
autres, «cela ne doit pas 
conduire a l'anarchie ita
lienne, è la cacophonie des 
ondes, au mélimélo poli
tique.» 

François M A R C H A D I E R 

http://appnl.ui
file:///entre
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POLITIQUE 

Union de la Gauche 

RACCOMMODAGE 
... pour combien de temps 

Mais de la réconciliai ion 
probable de l'union de la 
gauche, on ne saurait 
évidemment conclure à sa 
solidarité. Depuis des an 
nées, le pacte du pro
gramme commun était pré
senté aux travail leurs 
comme une alliance dura
ble, capable de gouverner 
en satisfaisant les revendi
cations essentielles des 
travailleurs. L'attitude des 
partis de gauche, freinant, 
dispersant les luttes depuis 
3 ans, la minceur des 
promesses du programme 
commun, l'absence totale 
de garanties de ces pro

messes, la distance de ce 
programme avec les as
pirations au social isme 
manifestées dans les luttes 
et le combat quotidien de 
la classe ouvrière, toutes 
ces raisons avaient déjà 
amené nombre de travail
leurs à ne plus voir dans 
l'union de la «gauche» 
que la moins mauvaise 
solution lors du choix de 
78. Mais la polémique sur 
la réactualisation qui se 
déroule depuis 4 mois, 
achève de révéler la vraie 
nature du programme 
commun, et de l'union de 
la gauche. Le forcing de 

Ecologie 78 

REGROUPEMENTS 
DES ÉCOLOGISTES 
EN VUE 
DES ÉLECTIONS 

Une quarantaine d'éco
logistes se sont réunis le 
week-end dernier près de 
Fecamp pour préparer les 
é l e c t i o n s l é g i s l a t i v e s . 
L'idée de fédérer les divers 
groupes existants date dé
jà ; elle est discutée depuis 
plusieurs mois et lors de 
réunions nationales, no
tamment au Larzac, en 
août derniet. Elle a abouti 
à la réunion de ce week-
end dernier, où les grou
pes présents ont annoncé 
qu'ils se dotaient d'une 
organisation nationale : 
Écologie 78, et se sont mis 
d'accord sur la démarche â 
adopter lors des scrutins. 
Une des questions abordées 
tourne autour de l'attitude 
de l'Union de la gauche 
vis-à-vis de leurs revendi
cations spécifiques ; les 
conclusions actuelles sont 
précises, quant aux habi 
tuels marchandages de la 
dernière h e u r e : «Tout 
contact est possible d'ici 
au premier tour. En revan
che, aucune négociation à 
quelque niveau que ce soit 
n'aura lieu entre les deux 
tours de scrutin. En outre, 
chaque candidat d'Êco/o 
gie 78 s'engage à refuser 
toute opération locale, né 
gociée ou non pouvant 
aboutir à des désiste 
ments. retraits ou reports 

de voix en faveur d'autres 
candidats pour l'ensemble 
des deux tours. » 

En fait, la «clarification» 
intervenue ce week-end 
n'est que partielle. O'une 
part « S O S - Environne-
mon' » . autre groupement 
écologique implanté à Pa
ris et dans sa banlieue, a 
refusé de s'associer à la 
réunion, et pour l'instant 
donc ne participe pas de 
cette structuration «Écolo
gie 78». D'au're pan 

adoption d'une position 
unique face au 2* tour 
n'est pas réglée : pour 
certains, il s'agit de négo
cier avec le P S pour fina
lement se rallier à lui, pour 
d'autres il s'agit de refuser 
effectivement de choisir 
entre la droite et la 
gauche. 

Rappelons qu'un dernier 
sondage créditait les listes 
écologiques de 5 % des 
intentions de vote. Ces 
5 % au premier tour se
raient surtout prélevés sur 
l'électoral du P S , et favori
sent ainsi directement le 
PC au détriment du P S , et 
risquent de faire devancer 
le P S par le PC dans 
plusieurs circonscriptions. 
C'est' la raison pour laquel
le le P S essaie de trouver 
un terrain d'entente avec 
des écologistes ! 

Marchais , Fiterman et 
autres Kanapa pour faire 
étendre la liste des na
tionalisations, et pour ré
server les ministères qui lui 
seront éventuellement con
cédés, s'il est totalement 
étranger aux revendica
tions des masses, es ' déci
sif pour la mise en œuvre 
par le PCF de son projet 
de capitalisme d'Etat où 
les leviers de commande 
seraien' colonisés par une 
bourgeoisie recomposée, 
in'égran' les dirigeants du 
PCF . Compromis entre 
deux proje's de capitalis
me, le capi alisme d'E'at 

Suite de la une 
du PCF, e* la poursuite de 
la gestion pure et simple 
du capitalisme préparé par 
le P S et le M R G , l'alliance 
du programme commun 
est condamnée à la ruptu
re, même si celle-ci ne 
peut III i - r r - r • i r avant les 
élections de 78. Les éclats 
de Fabre ne sont qu'un 
a v a n ' - g o û ' des c r i ses 
beaucoup plus graves qui 
écla'eron' en're le PCF e ' 
ses partenaires après les 
ôlecions. C'est cette leçon 
durable qui doit ressortir 
de l'inciden' de mercredi 
dernier. 

Chronologie 
de la «réconcil iation» 

Les derniers éclats de la 
fêlure provoquée mercredi 
par les radicaux de gauche 
se volatilisent rapidement. 
La chronologie des faits 
montre que la réconcilia
tion était acquise depuis 
vendredi au moins I 

V E N D R E D I M A T I N 

Matinée très chargée 
pour Pierre Bérégovoy, 
chef de la délégation' 
socialis'e : il a d'abord 
rendez-vous place du co
lonel Fabien au siège du 
PCF. avec Charles Fiter
man. Entrevue rapide, qui 
n'excédera pas une heure, 
pendant laquelle les deux 
hommes se mettront d'ac
cord sur le principe de la 
reprise du somme' de la 
gauche ; il est vraisem
blable que mardi avait été 
retenu, compte-tenu du 
fait que le P S avait son 
comité directeur lundi. 

Bérégovoy, à peine sorti 
de l'immeuble du PCF , 
retrouve trois responsables 
du Mouvement des Radi
caux de gauche, Loncle, 
Bracque et Schwanzen-
berg, qui ont mandat pour 
décider de la marche à 
suivre. Déjeuner entre ces 
messieurs où l'on verra 
Bérégovoy ne pas cacher, 
au contraire, que bon 
nombre de socialistes ont 
approuvé l'attitude du 
MRG vis à-vis du P S . Mais 
il est encore trop tôt pour 
se passer du PCF. «Soyez 
patients» devait-il penser I 

L ' A P R Ë S MIDI 

Une délégation des radi
caux de gauche est reçue 
par Fi'erman dan^ son 
bureau ; chacun redit ce 

que son leader a dit la 
veille au débat télévisé. Le 
soir môme, Loncle devait 
déclarer ; «Nous envisa
geons les choses avec plus 
d'optimisme». Il ajoutera : 
«Nous ne faisons pas 
preuve d'un optimisme 
béat. Rien n'est réglé. 
Mais tout peut être réglé. » 

S A M E D I 

Réapparition de Robert 
Fabre. qui déclare : «Pour 
nous, ces négociations 
n'ont jamais été rompues, 
mais suspendues.» Dans le 
même temps, Fiterman 
déclarait : «Il apparaît que 
la négociation pourrait re
prendre à pertir de lundi. 
Un projet de communiqué 
commun avait même été 
rédigé en ce sens. Nbus 
attendions dans la soirée 
une réponse délinitive du 
MRG. Or, à l'heure qu'il 
est, nous n'avons pas de 
réponse. Nous sommes 
extrêmement préoccupés. 
La situation est sérieuse. 
Rien ne peut en effet 
justifier les atermoiements 
de Robert Fabre et dans 
ces conditions, nous ne 
pouvons pas ne pas nous 
interroger.» Fiterman recti
fiera après la déclaration 
de Fabre, en proposant 
mardi comme date de 
reprise des négociations. 
Le par i socialisée, quant à 
lu i , fera connaî t re par 
Bérégovoy, qu'il était prêt 
à reprendre lui aussi la 
renégociation. 

Dernière étape lundi, où 
le matin, Marchais, tint 
une conférence de presse 
et l'après-midi, le comité 
directeur du P S devait 
confirmer cet état de fait. 

O.L. 

J . -J . - S .S. à la radio 

Jean-Jacques Servan Schreiber était lundi matin 
l'invité d'Europe n° 1. Il est bien sûr revenu sur la 
nécessité de construire une nouvelle major i té, 
nouvelle majorité qui rejeterait le RPR : «20 ans, ça 
suffit, c'est â la fois une vérité historique, c'est ê la 
fois une nécessité politique, et c'est è la fois la 
volonté manifeste des Français.» Il a d'autre part 
affirmé que les fameuses «réunions à trois», toujours 
sans le RPR, se tenaient toujours : <dl y en a déjà eu 
beaucoup, et le dis 'publiquement, personne ne peut 
le nier. Il faut sans doute qu'elles débouchent, par 
conséquent il faut les conditions politiques... La seule 
manière de faire campagne,... de proposer aux 
Français ensuite les sacrifices nécesseires, par 
conséquent les réformes qui devront les environner, 
c'est de dire la vérité.» 

Enfin, il concluera en déclarant : «Il y a deux grands 
démagogues, qui promettent aux Français des 
lendemains qui vont chenter, alors qu'il faut au 
contraire dire aux Français que les prochaines années 
vont être dures... ce sont Monsieur Marchais et 
Monsieur Chirac. » 

D'un commis-voyageur 
à l'autre 

Robert Pontillon, secrétaire national du Parti 
socialiste, a clairement exposé ce que seront les 
«changements» d'un éventuel gouvernement de 
gauche, concernant les relations de la France avec 
l'impérialisme américain, à l'occasion du voyage de 
Barre à Washington : «L'arrivée de la gauche au 
pouvoir ne remettra pas en question les engagements 
internationaux de la France, pas davantage qu'elle 
n'affectera, entre les deux pays, la qualité des 
relations nounies par l'histoire et fondées sur le 
respect mutuel et le souci de l'indépendance 
nationale. » 

Sur le voyage du premier ministre, qu'il qualifie de 
«commis-voyageur de la droite», il ajoute : «Raymond 
Barre n'a obtenu aucun engagement du gouverne
ment américain sur l'atterrissage du Concorde à 
New- York». 

F.O. ne fait pas 
de politique 

«Nous ne verrions pas d'un bon œH la mise en 
place d'institutions qui, sous couvert d'accroître le 
pouvoir des salariés dans l'entreprise, deviendront des 
tribunaux où des salariés seront mis en accusation». 

La direction de ce «syndicat» jaune était réunie 
pendant le week-end à Chamerolles (Loiret) afin 
d'étudier les plates-formes syndicales CGT-CFDT. 
Brouillant, pêle-mêle, conseils d'ateliers tels que les 
propose la CFDT, et conseil d'administration avec des 
représentants des directions syndicales tel que c'est 
indu dans le programme du PCF, Bergeron exprime 
â la fois sa peur devant la colonisation des postes par 
le PCF , et sa crainte devant l'éventualité d'une 
intervention plus directe des travailleurs dans la vie de 
l'entreprise. 

Communiqué de presse 
{du PCML F-MA IN TENU) 

«Dans une situation nationale et internationale en 
crise, face au chômage, A le hausse des prix et la 
répression brutale de leurs revendications, les masses 
populaires aspirent chaque jour plus A un changement 
de régime. 

Les vieux partis bourgeois multiplient les promesses 
démagogiques et préperent leur affrontement, les uns 
pour s'accrocher au pouvoir, les autres pour le 
prendre ou plutôt le reprendre : tous les partis de 
l'Union de la gauche ont déjà participé à la gestion du 
pouvoir entre 1945 et 1958». 

Le PCMLF-maintenu annonce qu'il «est résolu A 
participer activement à la bataille politique de 1978 
afin que la voix des travailleurs en lutte, y compris 
nos frères immigrés et les jeunes qui n'ont pas le droit 
de vote, puisse se faire entendre et afin de développer 
les forces conscientes de le nécessité de la révolution 
prolétarienne». 

Il conclue «les propositions politiques et axes 
d'interventions plus concrets de notre Parti au cours 
de cette bataille politique, seront rendus publics dans 
un document particulier». 
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INTERNATIONAL 

Sud-Liban 

VIOLENTE OFFENSIVE 
SIONISTE 
• Alors que se prépare 
la d iscuss ion d'un règle
ment pour le Proche-
O r i e n t è l ' A s s e m b l é e 
des Nations Unies , les 
s ionistes appuyant par 
leur a r t i l l e r i e et leur 
aviation les forces f a s 
c istes l ibanaises qu'ils 
encadrent ont lancé une 
o f f e n s i v e s a n s p r é c é 
dent au Sud -L iban à la 
fin de la semaine der
nière. 

Vendredi et samedi, les 
milicens fascistes ont lancé 
une offensive contre les 
localités de Kfar Hamam et 
de Khiam â quelques kilo
mètres de la frontière1. 
Cette attaque a été ap 
puyée par des bombar
dements de l'artillerie et de 
l'aviation sionistes. Ven
dredi a 14 heures, les 
apparei ls s ionistes ont 
bombardé le village de 
Khiam. Ce village est tenu 
par les forces patriotiques 
et palestiniennes et domine 
Marjayoun, tenu par les 
fascistes et la plaine du 
Houleh. L a chute de 

Khiam, annoncée par les 
sionistes, a été démentie 
samedi par l'agence pales
tinienne Wafa. Les sio

nistes retransmettent les 
combats en direct à la 
télévision. 

Chamoun, dirigeant du 

«front libanais» fasciste, en 
visite en Syrie, a soutenu 
l'intervention sioniste, en 
rejetant la responsabilité 
sur la Résistance Pales
tinienne. Il a en effet 
déclaré : «Nous nous é/e 
vons contre la présence 
des Palestiniens armés gui, 
à notre avis, fournit aux 
Israéliens le prétexte d'une 
intervention au Liban». 

Vasser Arafat a refusé 
tout retrait des troupes de 
la Résistance et a envoyé, 
par l'intermédiaire des re
présentants de l'OLP, des 
messages aux chefs d'État 
arabes pour les mettre en 
garde contre la gravité de 
la situation au Sud-Liban. 
D'autre part, le Conseil 
Central de l'OLP qui devait 
se dérouler samedi a été 
reporté de 48 heures pour 
permettre aux dirigeants 
de la Résista pce Palesti
nienne de suivre la situa
tion au Sud. Le premier 
ministre libanais a , d'autre 
part, discuté de ce sujet 
avec le chargé d'affaires 
américain. 

Les détours de Dayan 

Dayan, ministre sioniste des Affaires Etrangères, 
était en route samedi pour les Nations-Unies. Il devait 
rencontrer Haig, chef d'Etat-Major de l'OTAN, à 
Bruxelles. En fait, il est en plus passé è Paris où il est 
resté trois heures au Hilton de Orly. Puis il est reparti 
en Israél, où il a rencontré Begin avant de rejoindre 
l'ONU. Les bruits les plus divers ont circulé au sujet 
de cette escale. Dayan aurait rencontré Mendès-
France, ou un autre intermédiaire avec les pays 
arabes, ou une personnalité arabe. En tout cas, Begin 
a déclaré «Doyen a tait du bon travail ce week-end en 
Europe» I 

En bref...En bref... 

Ethiopie 

Mengistu 
aux abois 

. j 

Alors que le régime du 
DERG. affaibli par le dé 
pari de plusieurs ministres, 
voit sa base s'affaiblir 
davan'age et son isole-
men' s'accroître, il lance 
un nouvel appel à la 
mobitisa'ion générale de
van' les défai'es successi
ves qu'il essuie en Ery-
ihrée, en Ogaden ei en 
Ë'hiopie face aux révolu 
lionnaires. Le comman-
aemen' mili'aire a appelé 
•ous les militaires en retrai
ts jusqu'à l'âge de 60 ans 
à rejoindre l'armée.- Il a 
réquisi'ionné ious les véhi
cules disponibles à Adriis-
Abeba. Le gouvernemeni 
de Mengis'u appelle *ous 
les. civils capables de se 
battre â rejoindre le front 

de l'Ogaden ou de s'orga
niser dans leurs quariers 
pour dénoncer e* éliminer 
les «ennemis de l'inté
rieur». Il semble que la ville 
de Jijiga, importante base 
militaire é'hiopienne. à 65 
km de la frontière soma-
lienne. qui avai- faii l'objet 
de combais acharnés la 
semaine dernière, soit fine 
loment tombée. 

Le président somalien 
Siad Barre, qui effectue 
actuellement une îQurnéc 
clans plusieurs pays ara
bes, a affirmé dans une 
interview que, comme en 
Erythrée, les troupes éihio-
pipnnes en Ogaden étaient 
encadrées par des conseil 
lers sionistes. 

CUBA - USA 
Le gouvernement cu

bain a déclaré que, 
malgré la normalisa
tion des relations avec 
les USA, il n'indemni
serait pas les sociétés 
américaines confis
quées en 1959. 

USA 
A la suite de son 

audition par une com
mission sénatoriale, le 
proche collaborateur 
de Carter, Bert Lance, 
semble avoir été blan
chi, pour le moment. 

ITALIE 
Un attentat à le 

bombe contra les bu
reaux du journal La 
Stampa è Turin a cau
sé d'importants dégâts 
matériels et blessé 
sept employés. 

ALLEMAGNE 
L'Allemagne de l'Est 

a libéré 90 prisonniers 
politiques qui sont 
passés à l'Ouest. Le 
gouvernement de 
Schmidt a payé 40 000 
marks pour chaque 
prisonnier. 

AFRIQUE 
DU SUD 

L'Afrique du Sud dé
veloppe ses capacités 
nucléaires en construi
sant un cyclotron, ac
célérateur de particu
les, qui ta place à la 
pointe de la recherche 
nucléaire. 

CANADA 
Le premier ministna 

Trudeau a annoncé un 
important remanie
ment ministériel. Il e 
créé un secrétariat d'E
tat aux relations pro
vinciales et un ministè
re d'Etat au multicultu
ralisme. Pour la pre
mière fois, depuis la 
création de la confédé
ration canadienne, 
c'est un francophone 
qui reçoit le portefeuil
le des finances. 

VIETNAM-USA 
Le Département d'E

tat américain a annon
cé qu'il était prêt à 
reprendre les discus
sions avec le Vietnam, 
commencées an juin, 
pour la normalisation 
des relations entre les \ 
deux pays. L'agence de 
presse vietnamienne a 
annoncé que les corps 
da 22 soldats améri
cains seraient remis 
aux Etats-Unis le 30 
septembre. 

SEYCHELLES 

Trois Français accu
sés d'espionnage ont 
été expulsés la semai
ne dernière, des Iles 
Seychelles. Permi 
ceux-ci, un nommé 
Duchemin qui aurait 
fait partie de l'OAS et 
aurait fourni des mer
cenaires a Tshombe au 
Katanga, et aux fascis
tes libanais. 
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Club de Londres : 

PARTAGE DES MARCHÉS 
OU 
MONOPOLE NUCLÉAIRE 

• Mardi doit se tenir le Club de Londres, qui 
regroupe tous les pays exportateurs de technologie 
nucléaire : les U S A . l ' U R S S , l 'Angleterre, l 'A l lema
gne de l'Ouest, le Canada , la France et le J a p o n . A 
ces 7 pays fondateurs du Club en 1975 se sont joints 
7 autres pays en passe de se doter d'une 
technologie nucléaire : la S u è d e , les P a y s - 8 a s , 
l ' Italie, la Belg ique, l 'Al lemagne de l 'Est , la 
Tchécos lovaqu ie et la Pologne. C o m m e d'habitude, 
les débats ne seront pas rendus publics avant u n 
certain temps ;le Club de Londres est f e r m é , il 
délibère secrètement . Ma is en son sein se l ivre une 
âpre concurrence , en même t e m p s q u ' U S A et 
U R S S y défendent a v e c vigueur le monopole de 
l'arme nucléaire. 

Le nucléaire, c'est un 
énorme marché. Selon les 
prévisions de l'Agence In
ternationale de l'Energie 
Atomique (Agence de 
Vienne), en 1980. 40 % de 
l'électricité sera d'origine 
nucléaire en Allemagne de 
l'Ouest. En 2 000, la moitié 
de l'électricité égyptienne 
et les 2/3 de celle du 
Pakistan seront fournis par 
des centrales atomiques. 
Les Etats-Unis disposent 
d'une capacité de produc
tion capable de couvrir la 
moitié de ce marché. Dans 
les faits, au cours des 
dernières années, leur part 
a été moindre. La France 
et l'Allemagne notamment, 
parce qu'elle n'exigeaient 
pas, sur l'utilisation de 
technologies qu'elles em
portaient, des conditions 
de contrôle aussi dures 
que celles des USA, ont 
remporté des marchés im
portants sur les Améri
cains. 

Tout en obtenant des 
concessions de la part de 
ces pays, les USA n'ont 
eu de cesse de mettre sur 
pied un moyen de contrôle 
international par lequel les 
pays concurrents s'enga
geraient à respecter les 

règles fixées par les U S A 
et l ' U R S S . Ce fut le «Club 
de Londres oa première 
décision fut «d'harmoni
ser» des règles d'exporta
tion : tous les pays doivent 
appliquer les mêmes condi
tions, ce qui signifie pour 
l'essentiel appliquer les rè
gles fixées par les U S A 
lorsqu' i ls négoc ient un 
marché. Les concurrents 
des U S A perdent ainsi une 
partie de leurs avantages 
commerciaux. L'autre règle 
est d'exiger un contrôle 
sur les installations pour 
empêcher les acheteurs de 
technologie nucléaire de 
devenir a leur tour produc
teurs. 

L E M O N O P O L E 
S U R 

L E S C O M B U S T I B L E S 

Le partage des marchés, 
le contrôle de la technolo
gie nucléaire seront encore 
au centre de la réunion du 
Club : les U S A ont le 
contrôle sur le marché des 
centrales et veulent que 
s'exerce un contrôle sur la 
production des combusti
bles, ce qui signifie d'une 
part l'arrêt des exporta 
tions d'usines de retraite
ment, telles que celles 

Sur notre photo, l'usine de séparation des isotopes 
de l'uranium à Valindaba [Afrique du Sud). 
Le club de Londres n'a nas l'intention d'interdire 
l'arme nucléaire aux pays racistes comme l'Afrique du Sud. 

qu'ont réalisées l'Allema-
gne au Brésil et la France 
au Pakistan ; d'autre part 
pour alimenter les centra
les, la création de postes 
d'e nric hisse m ent. 

S i , pour le premier 
point, les U S A et l 'URSS 
ont la même posit ion, 
fondée sur le souci de 
«non-prolilération», c'est-
à-dire en fait le monopole 
de l 'arme nucléaire , le 
second point devrait être 
un chapitre important de la 

bref...En bref...En bref...En br 
Affaire Schleyer 

Après avoir reçu de 
nouvelles preuves du 
fait que Schleyer est 
toujours en vie, 
Schmidt a une fois de 
plus réuni son cabinet 
de crise dimanche. 
Pour le DKP, la princi
pal groupuscule révi-
sioniste de RFA rendu 
à la légalité après las 
négociations de Brandt 
avec la RDA à la fin 
des années 60, l'affaire 
Schleyer est très sim
ple : la RAF [Fraction 
armée rouge) est mani
pulée par le gouverne
ment Schmidt qui la 
protège. 

ITALIE 
Le premier ministre 

Andréotti a remanié 
son gouvememant. Il a 
remplacé Lattanzio, 
ancien ministre de la 
Défense, qui avait été 
critiqué après l'évasion 
de Kappler, et lui a 
donné le portefeuille 
des Transports. 

ESPAGNE 
Le Parlement espa

gnol doit débattre cet
te semaine de la ques
tion du Sahara occi
dental. Il pourrait re
mettra en cause les 
conditions dans les
quelles, en guise de 
décolonisation, le gou
vernement Navarro 
avait livré la pays au 
régime d'Hassan II en 
1975. 

PAKISTAN 
Alors que l'état d'ur

gence a été levé et que 
les dirigeants de l'op
position à /'ancien 
premier ministre ont 
été libérés, Bhutto a 
été à nouveau arrêté. 
Le gouvernement mili
taire veut le faire pas
ser en cour martiale 
avant les élections du 
18 octobre. 

FBI ET GESTAPO 
Les documents se

crets du F.B.I. rendus 
publics jeudi montrent 
que le chef du FBI, 

Hoover, a poursuivi la 
collaboration de la po
lice US avec la Gesta
po, jusqu'au 4 décem
bre 1941. 

ITALIE 
Les Soviétiques ont 

signé leur premier ac
cord da collaboration 
industrielle avec une 
firme occidentale. Ils 
ont constitué avec l'or
ganisme gouverne
mental l'I.R.I. una 
compagnie dont ils dé
tiennent 50 % des 
parts et qui sera char 
gée de l'étude at do la 
réalisation des usines 
d'acier et de métal/ur 
gie. 

ANGLETERRE 
La première usine 

d'uranium enrichi utili
sant le procédé de 
centrifugation a été 
ouverte en Angleterre. 
Construite en associa
tion avec les USA, 
cette usine est la con
currente du projet TrF 
castin. 

réun ion c o n v o q u é e par 
Carter qui regroupera les 
pays o'cidentaux pour le 
mois d'octobre. Des pro
jets américains prévoient la 
c réat ion d'un certa ins 
nombre de ces centres... 
aux U.S.A. 

LA D E F E N S E 
D U MONOPOLE 

D E L ' A R M E N U C L É A I R E 

S i les U S A et l 'URSS 
qui dominent le «Club de 
Londres» veulent pouvoir 
contrôler tout acquéreur 
de technologie nucléaire, 
c 'est qu ' i ls veulent lui 
interdire l'accès aux utilisa
tions militaires du nucléai
re. C'est là l'autre enjeu du 
Club de Londres : il ne 
s'agit pas seulement de 
disputer des marchés, il 
s'agit pour les U S A et 
l 'URSS de faire appliquer 
les dispositions du traité de 
non prolifération nucléaire. 
Ce traité interdit aux pays 
s ignatai res , n'ayant pas 
d'arme nucléaire, de s'en 
doter, et aux pays qui en 
disposent de les céder à 
des pays «non-nucléaires» 
Par un contrôle strict sur la 
technologie, par un mono 
pôle réaffirmé sur la pio 
duction des combustibles, 
les U S A et l 'URSS enten
dent imposer ce traité, y 
compr is aux pays non 
signataires. Ce qui est en 
jeu pour eux, ce n'est pas 
l'interdiction de l'arme nu 
cléaire pour des pays racis
tes et fascistes comme 
l'Afrique du Sud, mais la 
défense de leurs préten
tions à l'hégémonie mon
diale. 

Grégoi re C A R R A T 

La délégation 
du Quotidien du Peuple 

de retour de Chine 

Pékin, 14 septembre 1977 [Hsinhue). Au terme 
de sa visite en Chine, la délégat/on du Quotidien, 
du Peuple, organe central du Parti Communiste 
Révolutionnaire marxiste-léniniste de France, 
ayant comme chef Robert Emery et chef edjoint, 
Gabriel Ferréol et avec ses membres, Fabien 
Vaudois, Stéphane Raynai et Annie Cossin, e 
quitté Pékin le 13 courent pour regagner son 
pays. 

Pendant son séjour en Chine, le délégation 
s'est inclinée devant la dépouille mortelle du 
président Mao Tsé-toung et e offert une 
couronne. Elle a encore visité Pékin, Tchangcha, 
Chaochan. Changhai et Taking où elle a fait 
l'objet d'une hospitalité amicale et d'un accueil 
chaleureux de la part des organisations du parti 
et des massas, locales. 

Feng Hsîuan, chef adjoint du département de 
liaison internationale du CC et PCC. a rencontré 
et fêté la délégation. Le délégation a encore 
visité le Renmin Ribao (Quotidien du Peuple) et e 
été reçue et fêtée par son rédacteur en chef Hou 
Ki-wei. 

[ C o m m u n i q u é de l 'Agence Chine Nouvelle) 

Nous c o m m e n ç o n s è publier, dès la fin de 
cet te s e m a i n e , le reportage «La Chine à l'heure 
du XI* Congrès», réalisé par la dé légat ion du 
Quotidien du Peuple qui v ient d'effectuer un 
séjour en Chine. 

Afrique du Sud : 
le ministre de la police 

en difficulté 

Kruger, ministre raciste de la police et des prisons, 
est l'objet d'attaques de plus en plus importantes à la 
suite de la mort en prison de Steve Biko, fondateur 
du mouvement «Conscience Noire». Des «libéraux» 
ont demandé la démission de Krugor. Dopuis jeudi, il 
a multiplié les explications contradictoires : il a com
mencé par dire que Biko qui faisait la grève de la 
faim, avait été nourri, la veille de sa mort, par des 
injections intraveineuses, alors qu'il avait déclaré 
auparavant qu'il ne serait pas nourri de force. Fina
lement, Kruger a été contraint de promettre une 
enquête, visant è faire retomber les responsabilités sur 
ses subordonnés. 

les amis des racistes 
Début septembre, Gafny, gouverneur de la Banque 

israélienne des réserves, a fait une visite d'une 
semaine en Afrique du Sud. Il a rencontré ses 
collègues de Pretoria. A u cours de sa visite, il a 
souligné que les économies d'Israël et de l'Afrique du 
Sud étaient complémentaires, Israël important des
matières premières, tandis que le régime de Vorster 
peut bénéficier de la tecftnologie des sionistes. Cette 
coopération s'est particulièrement développée ces 
dernières années dans le domaine du nucléaire et 
dans le domaine militaire : en 1976. l'Afrique du Sud 
aurait investi environ 25 millions de dollars dans 
l'industrie militaire israélienne qui lui a fourni des 
vedettes porte-fusées, des mitraillettes et du matériel 
électronique. 

De son côté, la Société des grands travaux de 
Marseille, entreprise française, a obtenu un contrat 
pour l'étude d'un projet de port au Transkei. Et , le 
producteur d'acier américain Armco a acquis les droits 
miniers sur des terrains situés dans le district de 
Marico, au Transvaal occidental. 

Harry Oppenheimer. qui dirige le puissant trust 
minier de la De Beers vient de transférer le siège de 
sa filiale qui exploite les mines de diamants de 
Kimberley à Windhoek en Namibie. Il prend cette 
mesure en prévision de l'indépendance de la Namibie. 
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• Les violents af f rontements de la semaine dernière entre les 
t ravai l leurs en g r è v e et la police ont remis su r le devant de la 
scène internat ionale la Colombie . L a bourgeoisie de ce pays 
ava i t réussi jusqu' Ic i è maintenir une façade d é m o c r a t i q u e , 
façade qui n'empochait pas d'ail leurs la répress ion , les assas 
s inats et les p r o c è s polit iques. L'arrivée a u pouvoir, depuis 
1974. d u prés ident « l i b é r a l » Lopez Michelsen n 'a guère appor té 
de changement . Le pouvoir de c lasse résulte toujours de 
l ' imbricat ion entre les intérêts des grands propr iéta i res fon
c iers , des exportateurs et de quelques grands secteurs indus
tr iels. Les luttes de la jeunesse et de la c lasse ouvr ière 
aujourd'hui troublent ce ca lme apparent. Mais c'est sur le 
front p a y s a n que l 'organisation des m a s s e s semble la plus 
avancée , g râce à l 'action et a u p rocessus de maturat ion 
polit ique suivie par l 'ANUC, Assoc ia t ion nationale des usagers 
de la campagne. Nous avons in te rv iewé deux mil i tantes de 
l 'ANUC, présentes è son quatr ième Congrès qui s 'est t e n u 
r é c e m m e n t . 

4* Congrès de l'ANUC, 21 et 25 février 1977 

COLOMBIE: 
des paysans contre 
les «colons» de la terre 
Interview de /'«Association nationale des usagers 
de la Campagne» (ANUC) Recueillie par Hélène VARJAC 

L'ANUC : 
une organisation 

des masses paysannes 
•Quotidien du Peupla: 

qu'est-ce que l'ANUC ? 
—C'est une organisation dé

mocratique large, de masse, qui 
lutte contre les grands proprié
taires fonciers pour la défense 
des revendications paysannes ; 
cette lutte a aussi un caractère 
politique, puisque le pouvoir est 
entre les mains de ceux qui 
monopolisent la terre, quelques 
400 familles de «colons» qui sont 
en place depuis plus de quarante 
ans. C'est une anecdote, mais 
significative. Lopez Cabellero, fils 
du président de la république, 
manoeuvre depuis trois ans pour 
chasser des paysans de leurs 
terres et en accaparer de nou
velles. 

%>QdP : Au début, 
l'ANUC avait été créée è 
l'Initiative du gouverne
ment, pour encadrer les 
paysans. Au jour d'hul, 
l'ANUC s'est totalement 
émancipée de cette tutelle, 
et elle est an butte è une 
répression sauvage. Com
ment s'est effectuée cette 
radical/sation du mouve
ment ? 

- L ' A N U C est totalement in
dépendante depuis 1972. Il faut 
se rendre compte de l'extrême 
degré de concentration de la 
terre : 0,79 % des propriétaires 
détiennent 4 1 % de la terre en 
Colombie, soit plus de 12 mil
lions et demi d'hectares, souvent 
laissés en friche. Contre ce 
monopole de la terre, il est 
possible d'unir les paysans petits 
et moyens. Cependant aujour

d'hui dans l'ANUC, il y a surtout 
des paysans pauvres. 

Ils brûlent les maisons 
et assassinent 

les paysans 

La bourgeoisie colombienne ne 
recule devant aucun moyen pour 
réprimer ceux qui revendiquent 
le droit à la terre : des bandes 
armées, montées par les proprié
taires fonciers, avec la participa
tion de la police, brûlent les 
maisons d'habitation des pay
sans de l'ANUC, mettent à feu 
les cultures, enlèvent des pay
sans et les assassine. Cela s'est 
produit récemment encore à la 
propriété «El Acto de la Liber 
tad», près de Casanare. Ces 
pratiques se font avec la compli
cité des organes locaux du pou
voir. Dans cette « f isco» , le pro
priétaire, qui possède déjà 
24 000 hectares a trafiqué des 
documents pour s'en attribuer 
100 000 hectares I Et pourtant, le 
gouvernement parle de réforme' 
^araire I 

La lutte 
contre l'Incora 

(Institut 
de réforme agraire) 

e-QdP: En quoi a con
sisté au juste cette réforme 
egraire, menée sous l'égide 
de /'Encore [Institut natio
nal colombien de réforma 
agraire) ? 

— En principe, il s'agit d'at
tribuer de la terre à des paysans 
sans terre. Pour cela, l'Incora 
achète aux propriétaires fonciers 

un morceau de leur plus mauvais 
terrain et regroupe plusieurs fa
milles - 3 0 , 35 sur 80 hecta
r e s — , constituant ainsi des «en 
treprises communautaires». Il y 
en a environ 1 000 comme cela. 
Cependant, c'est l'Incora qui 
gère l'entreprise, et le paysan 
paye son lopin environ trois fois 
plus cher qu'il n'a été acheté. Le 
système existe depuis 1968. A 
présent, il ne reste plus aucune 
illusion sur cette réforme. Les 
paysans des entreprises commu
nautaires ont été transformés en 

salariés agricoles de l'Incora qui 
a introduit tout un système de 
surveillance : une fois par semai
ne, le bétail est contrôlé, c'est 
l'Incora qui décide quelles cultu
res il faut faire et qui verse le 
salaire une fois par semaine. 
L'an dernier, il y a eu une 
rencontre nationale des entrepri
ses communautaires pour exiger 
l'autonomie des entreprises et 
des délais pour payer la terre. 
Depuis 1974, le gouvernement 
ne parle plus de réforme agraire, 
mais de «commercialiser la cam
pagne». 

\>QdP: Quelles ont été 
les conséquences de cette 
nouvelle politique, at com
ment l'ANUC a-t-elle dû 
lutter contre cela ? 

— Les machines, la technique, 
les crédits sont aux mains des 
propriétaires fonciers, le crédit 
en particulier est un moyen d'ac
croître le monopole de la terre. 
Avant que l'ANUC ne se mobili
se sur le crédit, le paysan venait 
è la ville, on le faisait attendre 
pour un prêt pendant des semai
nes, pendant lesquelles il devait 
payer l'hôtel etc. et quand enfin 
on le lui donnait, il n'en avait 
plus besoin, il était ruiné. A pré
sent, les paysans occupent les 
caisses agricoles, et fixent eux-
mêmes les conditions de leurs 
prêts et donnent comme seule 
garantie qu'ils sont de l'ANUC. 

600 000 hectares 
récupérés I 

fe> QdP : Peut-on faire un 
premier bilan des acquis et 
des formes de luttes impul
sées par l'ANUC ? 

- 6 0 0 000 hectares de terre 
ont été récupérés "par l'ANUC. 
alors que la reforme agraire de 

'l'Incora ne prévoyait d'en distri
buer que 40 000. Deux mois 
après la tenue du Congrès, H y 
avait eu 18 nouvelles occupa
tions de terre. Dans la région de 

Cordoba, une grande lutte est 
engagée contre un propriétaire 
foncier, surnommé «El Gallino 
Vargas» qui laisse en friche 

14 000 hectares de bonne terre 
simplement parce qu'elles sont 
dans la montagne. 

La terre pour ceux 
qui la travaillent 

L'ANUC insiste beaucoup sur 
la mobilisation des masses pay
sannes. Avant chaque occupa
tion des terres, les paysans 
étudient les conditions concrètes 
de la zone Ô occuper, le rapport 
de forces sur le terrain, de façon 
à isoler complètement le proprié
taire foncier. Ensuite, après ce 
travail de réflexion préalable, le 
propriétaire est dénoncé nommé
ment dans toute la zone, de 
grandes concentrations paysan
nes y compris les femmes et les 
enfants se produisent sur les 
terres à occuper. On s'organise 
pour résister â l'encerclement par 
l'armée et ' la police, pour le ra
vitaillement. A l'heure actuelle, 
nous ne sommes pas pour les 
affrontements armés, car ce 

serait faire des paysans de la 
chair à canon. Les mobilisations 
très massives, les occupations 
des locaux de l'Incora, des terres 
pendant plusieurs mois de suite, 
représentent une force réelle. 
Quand il y a des arrestations, les 
lemmes continuent la production 
er vont manifester è la ville. De 
cette façon, l 'ANUC a remporté 
des succès. Par exemple, pour le 
Congrès de l'ANUC, le gouver
nement voulait militariser la zone 
où devait se tenir le Congrès ; 
mais il y a eu une telle mobi
lisation, une telle solidarité de 
tous les secteurs populaires qu'il 
a dû y renoncer. Cependant, 
après le Congrès, il y a eu 400 
arrestations. 

Le droit de s'organiser 
le droit de savoir 
le droit de vivre 

L'ANUC intervient aussi sur 
tous les aspects de la vie pay
sanne. Dans un pays où 8 5 % 
des paysans sont analphabètes, 
la constitution d'écoles, la tenue 
de séminaires, la politique d'édu
cation au sein môme de l'ANUC 
sont des tâches très importantes, 
de môme que les problèmes de 
la santé. Non seulement, le 
gouvernement ne fait rien lâ-
dessus, mais il réprime ceux qui 
tentent de prendre en mains ces 
problèmes. Aujourd'hui, à le 
campagne, le droit des paysans 
à s'organiser est l'enjeu d'une 
lutte. Et l'ANUC essaie de déve
lopper cette organisation è tous 
les niveaux, y compris dans les 
«veredas», les petits hameaux. 
C'est ce qui fait sa force. Mais 
seuls les paysans ne peuvent pas 
tripette I 

Des liens 
avec la classe ouvrière 

\>QdP: Y a t il l'ébauche 
d'une alliance evec la clas
se ouvrière ? 

[uni té se réalise ponctuelle
ment, dans des luttes. Par 
exemple, à Cali, lors de la grève 
de Riopaila, une raffinerie de 
sucre, les paysans de Valle sont 
allés apporter leur soutien et des 
vivres ; il y a ainsi des échanges 
d'expérience qui se font, parfois 
des stages d'études où se re
trouvent paysans, ouvriers et 
intellectuels. L'an dernier, en dé
cembre, il y a eu un essai pour' 
organiser, en zone rurale, une 
rencontre nationale du syndica
lisme indépendant. Mais le che
min est encore difficile. Il faut a 
la fois reconnaître le rôle décisif 
de la classe ouvrière et ne pas 
refuser le rôle de la paysannerie 
dans le processus révolutionnaire 
colombien. 

yQdP : Quel est le point 
qui vous parait la plus im
portant dans ce quatrième 
Congrès de l'ANUC ? 
—C'est le fait d'être passé 

d'une plate-forme d'orientation 
idéologique à un véritable pro
gramme démocratique et révolu
tionnaire. Et puis aussi, le ren
forcement des liens avec d'au
tres secteurs populaires. 

(è suivre) 

STRUCTURE DE LA PROPRIÉTÉ FONCIERE 

Hectares Nombre de Nombre total Moy. des % de % de la terre 
propriétés d'hectares propriétés en ha propriétés 

0-10 859 884 2 234 383 2,6 73 1 7 2 
100 265 636 7 850 821 30,5 22 6 2 5 3 
500 7 249 742 3.6 26 5 

+ 500 8 394 12 665 054 1 500 0 7 41 

L'ANUC 
Mobilise 2 millions de paysans sur 9 millions 
Est implantée avec 14 000 comités de base 

700 associations municipales 
25 associations départementales 

Extrait du programme de l'ANUC 
Point 3, chapitre 5 

Les changements profonds dont a besoin notre pays, et pour 
lesquels nous, les paysans, nous luttons aux côtés du reste du 
peuple, peuvent être obtenus si les larges masses d'ouvriers, de 
paysans , et d 'aut res secteurs nat ional istes réalisent une 
révolution démocratique et patriotique, dirigée par la classe 
ouvrière pour abattre le pouvoir des classes réactionnaires et de 
l'impérialisme. 



f— PROGRAMME TELE 
Lundi 19 septembre 

TF 1 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Une minute pour les femmes 
19 h 46 - Eh bien reconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Les maraudeurs attaquent 
22 h 05 • Je t'aime, tu danses 
23 h 30 • Journal 

A 2 
19 h20 • Actualités régionales 
19 h 45 - En ce temps 

Journal 
La tête et les ïambes 
Portrait de runwers Des chercheurs de 
l'Institut Pasteur font le pont sur ce que l'on 
connaît aujourd'hui des ceauàn vivantes 

joie de vivre 
20 hOO 
20 h M 
21 h 56 

23 h 06 
2 3 h 3 5 

ZigZag 
Journal 

FR 3 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de province 
19 h 56 Flash Journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Cinéma public : Duel dans la boue 
22 h 00 Journal 

Mardi 20 septembre 

TF 1 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 45 
20 h 00 
2 0 h 3 0 
21 h 30 

22 h 26 
2 2 h 6 6 

A 2 
19 h 20 
n h m 
20 h 00 
20 h 36 
23h 30 

Actualités régionales 
Une minute pour les f i 
Eh bien, raconta 
Journal 
Au-delà de l'horizon. Aujourd'hui : l'Inde 
Monde sans frontiérei. C'est au montant ou 
l'enlèvement de H. M. Schleyer. la patron des 
patrons allemands, déchaîne une véritable 
hystérie policière que TF I a choai de diffuser 
cette émission tournée è Hambourg. Il y a 
plusieurs mois. 
Tennis : coupe Davis 
Journal et lin 

Actualités régionales 
En ce temps-là la jo* de vivra 
Journal 
Dossiers de l'écran : wQue le lête commence». 
Journal et fin 

FR 3 
19 h 06 - Télévision régionale 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Scènes de la vie de province 
19 h 56 Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Western : «La montagne des neul Spencer» 
22 h 10 - Journal et fin 
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POLITIQUE 

Coup d'éclat des radicaux 

ROCARD : 
«PAS DE QUOI S'INQUIÉTER, 
(TEST NORMAL» 

Dimenche. un petit square è Leval lois. Pour une 
fête - tristounette « d a la r o s e » , organisée par le 
P S à la veille da la réunion de son comité directeur. 
Michel Rocard a choisi l 'allure décontractée , le ton 
« e n t r e a m i s » et le discours « i m p r o v i s é » . 

D iscours qui durera très peu da temps , d'ai l leurs, 
devant une assemblée assez peu fournie et très 
r e s p e c t u e u s e , c ' e s t â d i r e ne p o s a n t pas de 
question. Il est vrel qu'elle n'avait pas été invitée è 
le faire. 

En annonçant d'entrée 
de jeu que «la nature de 
notre travail dénature le 
sens de notre projet», le 
secrétaire national du PS 
s'efforce de restituer une 
image de marque quelque 
peu éclaboussée par les 
querelles sans grandeur 
des derniers jours. 

'En faisant un déveiop 
pement sur «la fête» qui lui 
permet d 'ôgrat igner au 
passage ses partenaires da 
l'Union de la gauche, en 
stigmatisant «Trigano, ce 
vendeur de loisirs qui vient 
nous manger notre temps» 
et qui est aussi . . . un 
bailleur de fonds du PCF . 
le secrétaire national on 
vient au vif du sujet : 

«C'est à l'unanimité de 
puis maintenant cinq ans. 
qu'à chaque comité direc 
teut le PS affirma sa 
volonté d'unité pour le 
Programme commun de 
gouvernement, à l'occa
sion des élections... » 

Suit toute une série 
d'initiatives où le P S s'est 
mon'ré unitaire. uAu/our-

,d'hui, poursuit Rocard, je 
prends la parole dans un 
moment un peu difficile.» 

Mais pour lui, s'il y • 
«liit-M'Ili! nu Sfiin tle l'Union 
de la gauche, «non seu
lement il n'y a pas de quoi 
s'inquiéter, mais c'est nor
mal». Les raisons de cet 
optimisme ? Tout d'abord, 
«l'état des adversaires» 
divisés, qui n'ont pas *15 
/ours pour arriver a s'en
tendre sur leur manifeste, 
lequel compte douze pages 
dont six au moins sont 
consacrés aux attaques 
contre la gauche.» C'est 
un argument pour le moins 
curieux, pour rendre un 
peu de crédibilité au Pro
gramme commun, que de 
s'appuyer sur le délabre-
meni avancé de la droite I 
Cela ne gène pas Rocard, 
qui poursuit en se félicitant 
de ce que les trois 
u.ir'1'ii.iires aient le coura 
ge de tenter d'actualiser le 
Programme commun. Ce
pendant, eJes trois partis 
de gauche qui discutent 
ont un point de désaccord, 
qui porte sur le niveau de 
comptabilité entre ce qu'if 
faut taire pour assurer le 
changement social, et qui 
est nécessaire... et ta 
vitesse avec laque/le il faut 
le faire.» E' pour appuyer 

ce discours «réél i re* où 
se retrouvent en filigrane 
I O U S les prétextes de 
«mauvaise santé de l'éco
nomie» avancés par le PS 
pour refuser un certain 
nombre de mesures envi
sagées par le PCF . Roc-
card affirme : « Trois fois 
depuis le début du siècle, 
les forces de gauche sont 
venues au pouvoir et s'en 
sont allées honteusement. 
Nous n'avons pas l'inten
tion de recommencer. » 

Une fois affirmée, cène , 
volonté du PS de s'ins-
'eller solidement au pou
voir, Rocard précise : 'La 
délégation du PS, nous 
restons fondamentalement 
optimistes, parce que l'en-
/au, c'est non seulement la 
capacité de la gauche a 
prendre le pouvoir, mais 

d'y rester efficacement, et 
y rester efficacement, c est 
avec la confiance des tra 
vadleurs. La confiance, 
cela passe par le ralentis
sement, le redressement 
du commerce extérieur.» 

Une nouvelle fois, le 
Parti Socialiste se targue 
de faire en priorité, lors
qu'il sera au pouvoir, non 
les améliorations sociales 
auxquelles les travailleurs 
ont droit, mais l « redresse
ment économique vu avec 
la lunette du technicien 
bourgeois ; et pour cela, il 
se 'argue d'obtenir le con
sensus social | 

Enfin. Rocard conclut : 
*// n'y a pas de drame : ça 
devrait pouvoir se conclure 
rapidement, et je dirai 
heureusement». 

En aparté sur 
les radicaux de gauche 

«D'abord, vous savez, les radicaux ne sont pas des 
socialistes. Ils ont une grande réticence à l'extension 
du secteur d'État. Nous, au PS, nous nous sommes 
prononcés depuis longtemps sur la décentralisation, 
pour un protêt autogestronnaire, avec daa commis 
srons municipales, des comités da quartier... Pour sa 
part le PCF a un protêt plus centraliste Mais par 
rapport au programme commun de la gauche da 72. 
vous verrez déjà des changements , c'est un 
compromis, mais c'est un meilleur compromis qu'an 
72. Avec les radicaux aussi, c'est un compromis, qui 
peut être temporaire. Mais s'ils signent pour cinq ans, 
ça nous suffit, et pour eux, c'est déjà bien C'est un 
compromis, mais les projets restent différents». 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaircEtcherelli 

Conettlan «Lett res Nouvelles., 
ootyrlfht lét t ian Danoll 7T épisode 

— T u continues et tu essaies de ne pas tirer 
trop fort. 

E t G i l l e s s'éloigna. 
J'étais seule dans la voiture. A rczk i l'avait 

quittée depuis quelques minutes. Je sortis de la 
voiture et la contournai . IJC Magyar po*ait les feux 
arrière. Une fatigue sournoise sciait mes muscles 
au ras des mollets. J 'appuyai m o n bras droit sur 
le couvercle levé du coffre. I l vaci l la et se referma. 
J'entendis le c r i du Magyar. I l lâcha son ouril 
et plus prompt que moi releva le couvercle. 
Mais le bord , à cet endroit de la chaîne, clair 

( m o r t une 1er raille coupante. I.a main du Magyar, 
son avant-bras s'étaient couverts de sang. 

Je regardai MJM r ien dire son poignet ouver t ; 
c i Mustapha, le Marocain et u n autre, regardaient 
aussi siupiuV m • • que moi . 

I x Magyar < naît son poignet. Le sang coulait 
librement I I lit |VCC SCS doi•••<• le geste de nouer 
serré un mouchoir qu ' i l m a de sa poche. |e 
bougeai. Je pris le mouchoir raide de croûtes 
séchées pour en faire un garrot de fortune. 

— Venez., d is - jc . 
11 me suiv i t . Bernier n'éiair pas â sa place. NOUS 

le cherchâmes. Les autres nous regardaient, et je 
fus satisfaite qu 'Xrezk i me v î t . 

— C*u"csi-rc qu' i l v a ? 
<iiltes s'était approché. |c lui expl iquai . I l 

prit dans le cahier de Héritier un lx>;i pour l ' in 
firmerie. I l se ravisa et m'en donna un second. 

— Accompagnez-le. I l ne parle pas français. 
Nous traversâmes la rangée des machines. 

Personne ne sif.1a. I * Magyar c u i t impression
nant. Au premier étage, quand nous passâmes 
devant les ur inoirs , il s'a i ré ta et me dit « pisser » . 
Cx moi aussi il l'avait appris. 

Je l 'an. m l i . devant la poric . I l ne ressortait 
plus. Je m'inquiétai , ( ' imaginai un malaise et, 
comme personne n'était en vue, afin de vo i r 
ce qui se passait l 'ouvris la porte. Ça sentait 
fort , comme dans une fable. C'était écœurant. 
L e Magyar faisait sa toilette. I l avait tiré le pan de 
sa chemise, l'avait mouil lé à l'eau coûtante des 
urinoirs et frottait les paumes de ses mains. Je lui 
fis signe « vite, vite » . I l sourit et me montra une 
paume presque blanche. 

Sur le m u r défiguré de graffit i , il y avait des 

inscriptions revendicatrices gravées au couteau. 
« Nos c inq francs. » 
« Des douches. » 
« L e P . C . au pouvoir . » 
Peu d'entre elles étaient obscènes. 

— V i l e , dis-je encore au Magyar qu: . mainte
nant, lavait sa figure avec le même pan mouil lé. 

Sur le m u r de droite était gravé , en lettres 
tremblées, sans doute écrites à la hâte : «< V i v r 
LA L l .b l .R l . » 

C'était , bien s û r * « V i v e l 'Algér ie » , et cela 
émouvait que l'auteur ne sût même pas écrire ce 
qu ' i l voulait ainsi glorifier. Je m ? rappelai la 
pancarte de Mustapha « Ne pas ru se » . J 'aurais 
voulu parler de tour cela avec Arczkt . 

J 'expl iquai à l ' infirmière comptent s'était pro
duit l 'accident, et je laissai le Magyar assis sur 
une chaise, considérant la bouilloire chantante. 
Ses yeux exprimaient une totale satisfaction. I l 
devait se féliciier d'avoir fait toilette pour accéder 
dans cette pièce blanche et chaude. L ' inf i rmerie 
était, pour tous ces hommes ballottes de l'usine 
au foyer o u au baraquement, ou à l 'hôtel sordide, 
une image de la douceur de v i v re , un luxe qu' i ls 
pouvaient s'offrir de temps en temps. 

Je regagnai l'atelier et remis à Bernier le bon 
tamponné par l ' inf irmière. 

— Qu'est -ce qu ' i l a ? me dcmanda-t - i l . 
— O n va l 'envoyer à l 'hôpital , je pense. 
— Ces étrangers, soupi ra - t - i l , i ls ont le chic 

pour les accidents. 
— C'est de ma faute. J 'a i fermé le couvercle 

involontairement. 

• s u i v r a 

http://Ll.bl.Rl


le quotidien du peuple 

Heurs et malheurs du gouvernement Suarez 
•En quelques mois, le gouvernement de 

Suarez vient d'essuyer deux escarmouches 
dont il est sorti ébranlé : la fronde des 
banques, et le mécontentement des petites et 
moyennes entreprises, utilisée par les secteurs 
les plus fascistes du pays. Les deux dernières 
grandes grèves, celle de l'hôtellerie et de la 
chaussure ont montré la fragilité d'un pacte 
social tacitement appuyé par les partis 
bourgeois. Les revendications nationales ne se 
satisfont pas de semblants d'autonomie. Le 
parti de Suarez, qui est aujourd'hui le parti de 
la classe dominante, est en proie à un autre 
élément de faiblesse interne : ses contradic
tions qui ont des incidences au sein du 
gouvernement, au parlement, et dans l'opi
nion. 

L'UCD : un ramassis hétéroclite 

La formule actuelle : 
une force très provisoire ! 

2 

élections, c'est à dire 
l'UCD». Les dissensions 
ont été provisoirement 

enterrées. Mais déjè. 
d'autres remue-ménage 
se font entendre.. . 

Reportage d'Hélène VARJAC 

Les élections municipales : 
une échéance périlleuse pour Suarez 

Quand il est devenu 
clair que la Réforme Poli 
tique du franquisme ne 
suffisait pas, et que la so
lution démocratique bour
geoise s'est profilée 
è l'horizon, avec ses éché
ances électorales, Suarez 
s'est lancé à la hâte dans 
la constitution de l'Union 
du Centre Démocratique, 
agglutinant pêle-mêle 
franquistes ôvolutionnis-
tes, l ibéraux, secteurs dé
mocrates-chrétiens. Ce 
qui fonde l'unité de tous 
ces chiens de garde, 
c'est d'avoir mangé en 
commun au râtelier fran
quiste, et de vouloir res
ter au pouvoir. Mais , cer
tains ministres, comme 
Garrigues Walker se plai
gnant on confidence aux 
journaux qu' i l n'est pas 

possible de discuter au 
gouvernement des ques
tions essentielles (éco
nomie, autonomie par 
exemple) et que si ça con
tinue, i l s démissionne
ront. Les économistes a -
vouent faire des plans qui 
ne seront pas appliqués 
parce qu' i ls dérangent 
trop de susceptibilités et 
n'ont pas de consensus 
social. Certains «libé
raux» de poids, écartés 
l 'an dernier attendent leur 
heure dans l 'ombre.: c'est 
le cas notamment de A-
rei lza, comte de Motrico, 
ex -ministre des affaires 
étrangères dont on reparle 
en ce moment. E t Suarez 
s 'évertue à dire qu' i l a 
bien un programme, qu'il 
présentera un de ces jours 
en public. 

Il est peu probable qu' i l 
y ait des changements im
portants avant les élec
tions municipales qui 
devraient avoir lieu avant 
décembre. Les modalités 
du scrutin, notamment le 
maintien ou non du «tiers 
corporatiste» hérité du 
franquisme peuvent in
fluer sur le résultat. Mais 
on donne déjà le P S O E ga
gnant. Cette échéance va 

accroître les difficultés 
déjà nombreuses de 
l 'UCD. Tôt ou tard, celle-
ci devra partager le pou
voir ;' alors que tout sem
ble conclure à un diagnos
tic de cr ise, de gouverne
ment, personne ne semble 
vouloir la provoquer. C'est 
en réalité ce qui fait la for
ce très provisoire de la for
mule actuelle. 

«L'horreur du vide» 

Suarez l'envahisseur 

L'UCD sera-t-elle 
une auberge espagnole ? 

Gouverner seul ou avec d'autres ? 

C'est sur cette question 
que le parti et le gouver
nement de Suarez sont le 
plus divisés. A l 'origine, il 
y a la proposition des rév i 
sionnistes de constituer un 
«gouvernement de ras
semblement national pour 
sortir de la crise», allant 
du PC jusqu'à Suarez. L ' i 
dée commence à faire son 
chemin. Alvarez de Mi-
randa, membre de l 'UCD, 
président du congrès (réu
nion des 2 chambres) a 
déclaré le 1er septembre : 
«Mon opinion personnel
le, comme homme de oar-
ti, non cçmme président 
du congrès, est que la si

tuation que traverse le 
pays exige un Gouverne
ment de Rassemblement 
National dans lequel tous 
les partis puissent collabo 

•rer à la solution des pro
blèmes en suspens et à 
l'installation définitive de 
la démocratie». Le 3 sep
tembre, Suarez déclarait : 
«Un gouvernement de 
concentration nationale 
n 'est pas nécessaire : ce 
qui est nécessaire, c'est 
un gouvernement majori
taire, comme dans les 
pays démocratiques, et ce 
gouvernement majoritaire 
doit être formé par le parti 
majoritaire è l'issue des 

Une hypothèse non né
gligeable de la situation, 
est que l 'All iance Populai
re do Fraga essaie de re
gagner dans le jeu parle
mentaire ce qu'el le a per
du sur le plan électoral. 
L a discussion du projet 
de constitution a fait 
apparaître une alliance 
conjoncturelle entre le 
P S O E et l 'All iance sur 
deux points au moins : la 
forme de gouvernement, 
lié au problème de la mo
narchie, et la question de 
l'autonomie, puisque ce 
sont les deux seuls 
part is à ne pas avoir parlé 
de «nationalité» dans le 
projet de constitution. Un 
rééquil ibrage plus à droite 
encore pourrait alors se 
faire, avec des gens com
me Martin V i l la , qui lui 
aussi a parlé de démis

sionner, et d'autant plus 
que le gouvernement Sua
rez va être obligé de lâ
cher plus qu' i l ne voulait 
sur les nationalités. Le 
gouvernement Suarez se
rait alors obligé de «s 'ou 
v r i r » à des gens plus pro
ches de l 'Al l iance. 

Mais l 'All iance populai
re se porte mal . Certains 
de ses membres les plus 
influents, comme Licinio 
de la Fuente l'ont quitté, 
sans avoir encore quitté 
le groupe parlementaire. 
D'autres parlent d'en faire 
autant. Ceci pourrait pré
luder à un élargissement à 
droite du Centre Démocra
tique, laissant alors un es 
pace politique pour un 
«centregauche», à l'instar 
de ce qui est en cours en 
Catalogne. 

La classe dominante sait 
qu'el le n'a pas de solution 
de rechange, en dehors de 
Suarez. C'est pourquoi les 
tensions dans l 'équipe ac
tuelle n'iront guère au -
delà de remaniements m i 
nistériels secondaires. 

Le PC se sent encore 
trop faible, trop minori
taire dans le pays pour 
jouer sa carte. Il espère 
grossir à l'ombre de la s i 
tuation actuelle, et laisser 
le Parti Socialiste se griller 
dans la gestion de la cr ise. 

Mais ce dernier, juste
ment à cause des risques 
de la situation n'est pas 
pressé de partici

per au pouvoir. Le 4 août 
dernier, Suarez a 
déclaré à la presse : 
Si les socialistes m'avaient 
demandé è partager le 
pouvoir après les élec
tion, ils m'auraient mis 
dans une situation diffici
le.» Ma is Felipe Gonzalez, 
premier secrétaire du 
Parti Socialiste Ouvrier 
Espagnol, a déclaré au 
cours de conversations 
privées : «Nous n'avons 
pas demandé un gouver
nement de coalition, parce 
qu'on nous aurait peut-
être répondu oui». Vo i là 
qui il lustre l 'embarras des 
partenaires I 

«CHIFFRES DE CRISE» 
Balance des Paiements 

Déficit : I 600 millions de dollars 
Inflation officielle : 2 6 ' % pour 77 
Inflation réelle : 40 % environ 

Taux de croissance du 
PNB (Produit National Brut) 

Prévu 6 % 

Réel 
Chômage 
Evasion des Capitaux 

2 ou 3 % 
1 million et demi 
x 5 depuis la mort de Franco 

Le problème 
des nationalités 

gouvernement, le «conseil». Les res
ponsables provinciaux, issus directement 
du pouvoir central à l'époque du fascisme 
n'y figureront plus. Mêfiie si ces conces
sions peuvent satisfaire dans l'immédiat les 
bourgeois nationalistes, et contribuer è 
geler la situation, le peuple catalan ne 
transigera pas sur ses droits nationaux. Et 
ce n'est pas la création d'une télévision 
catalane qui changera les choses I 

E U S K A D I : UNE S ITUAT ION 

provoque le rejet absolu d'importants 
secteurs... Pour désigner les collectivités 
ethnico-territoriales espagnoles, des termes 
de nation ou de région, seul celui de région 
peut être incorporé è un texte constitu
tionnel». Le président du gouvernement 
basque en exil, Leizaola, se montre 
soucieux surtout de «redonner l'équilibre è 
Euskadi» et se déclare prêt à discuter avec 
le gouvernement. 

E X P L O S I V E 
LA N A V A R R E 

D A N S L E P A Y S B A S Q U E 

L E S N A T I O N A L I T É S ; 
UN « P R O B L E M E » 

T O U J O U R S P R É S E N T 

Le gouvernement Suarez avait cru 
pouvoir régler rapidement le «problème 
catalan». Il avait conclu un accord avec 
Taradellas, président en exil de la 
Generalitat. Mais «le problème catalan» est 
toujours là. Avec un million de personnes 

dans le centre de Barcelone dimanche 
dernier, le peuple catalan a indiqué qu'il ne 
voulait pas d'un semblant d'autonomie. Les 
parlementaires catalans ont repris des 
négociations et ont gagné sur quelques 
points : il sera tenu compte des résultats 
électoraux dans la formation du futur 

En Euskadi, la situation est bien 
différente de la Catalogne. Aucune négo
ciation n'a été engagée avec le gouverne
ment qui déplore l'absence d'interlocu
teurs responsables comme Taradellas. 
Malgré leur poids électoral, ni le PNV 
(nationaliste bourgeois, 30 % des voix), ni 
le PSOE (20 % ) n'ont de prise réelle sur la 
situation. Les socialistes pour leur part 
rejettent la notion même de nationalité. 

L E P S O E : P A S D E N A T I O N S 
D E S R É G I O N S 

«Donner officiellement le nom da 
nationalité à des entités eutres que 
l'ensemble de le communauté espagnole 
est non seulement discutable, mais 

fwns le maintien de prisonniers politiques 
basques et la demande d'extradition d'Apala 
d'une part, la poursuite d'une repression et 
d'une occupation policière particulièrement 
fortes de l'autre, conjugués aux tentatives 
de liquidation du peuple basque depuis 40 
ans, ont beaucoup radicatisé les revendica
tions basques et leur forme d'expression. 
Le seul retour au statut de 1931, ou une 
situation prolongée de transition vers 
l'autonomie apparaissent comme inaccep
tables. De même que le refus de Madrid 
d'inclure la Navarre dans le Pays Basque 
est inacceptable. ETA et les autres 
organisations patriotiques jouissent, sem-
ble-t-il, de la sympathie populaire ; le cri 
d'idndépendentzia» s'est souvent fait en
tendre au cours de la Marche de la Liberté. 
La situation en Euskadi est d'autant plus 
explosive qu'attendre pour le peuple 
basque, c'est risquer do disparaître. 


